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Pour Raphaëlle et Calixte,
Aliénor et Côme,
qui incarnent les nouvelles générations,
celles de l’espoir
et du renouveau de la France.
« Je t’en conjure, France, sois encore la grande France, reviens à toi, retrouve toi. »
Émile Zola, Lettre à la France, 1898

Introduction
Vingt ans après
« Je crois d’un bon citoyen de préférer les paroles qui sauvent aux paroles qui plaisent. »
Démosthène, Olynthiennes, III, 21


Voilà vingt ans paraissait La France qui tombe. La déflagration que produisit le livre fut spectaculaire, suscitant une avalanche de publications et de prises de position. Mais il fut diabolisé plus que lu. Son objectif n’était pas la déploration ou la résignation, mais un appel à la mobilisation pour redresser notre pays dans le respect des valeurs de la République. Pourtant, le débat qu’il appelait sur la chute de notre pays et surtout sur les voies de son redressement n’eut pas lieu. Il fut tué dans l’œuf par le tir de barrage politique, médiatique et idéologique, qui s’abattit sur l’idée d’un possible déclin de la France et qui interdit toute discussion des faits et des données présentés comme de l’urgence d’agir pendant qu’il en était encore temps. Les uns contournèrent la réalité en vantant la grandeur éternelle de la France et en célébrant l’avenir radieux des nouvelles Glorieuses ; les autres opposèrent un optimisme nécessairement porteur de progrès et d’espoir à un pessimisme désenchanté.
Ainsi fut inventée de toutes pièces la « déclinologie », science charlatanesque qui serait fondée sur la célébration des malheurs de la France et dont j’eus l’honneur douteux d’être désigné pape par Dominique de Villepin, alors Premier ministre, dans ses vœux à la presse le 10 janvier 2006 : « Je vois surgir une nouvelle population dans notre pays, de nouveaux experts : les “déclinologues”. De grâce, il y a vingt siècles d’histoire dans notre pays pour nous rappeler qui nous sommes et où nous allons. » La déclinologie se réduit en réalité à une moderne déclinaison de la démonomanie, improbable théorie de la sorcellerie publiée en 1580 dans laquelle se fourvoya le grand esprit que fut Jean Bodin.
Il va sans dire que mon intention n’a jamais été de me réjouir des maux de notre pays, mais de les combattre. Le déclin, contrairement à la décadence qui comporte une dimension morale et renvoie à une conception déterministe du destin des hommes, est un concept historique qui relève de l’analyse économique, sociale, politique et stratégique. Il n’est ni un dogme, ni une fatalité, pour autant que les nations ne s’enferment pas dans le déni de leurs difficultés et dans le refus de prendre en compte leur situation et leur environnement réels. Ainsi, toutes les grandes démocraties qui ont connu des trous d’air, des États-Unis et du Royaume-Uni dans les années 1970 à l’Allemagne de la fin des années 1990 ou d’aujourd’hui, n’ont pas hésité à poser le diagnostic de leur déclin – qu’elles ont généralement surmonté – pour définir les conditions de leur redressement.
La France fait exception, et le déclin continue à relever du tabou. Il renvoie en effet à la tragédie de juin et juillet 1940, les pires heures de notre histoire récente, qui virent en quelques semaines l’effondrement de notre armée puis la liquidation de la République au profit du sinistre régime de Vichy. Ce moment terrible demeure le pivot et le traumatisme majeur de l’histoire de la France au XXe siècle. Il fut le point d’orgue d’une décennie qui cumula l’incapacité à surmonter la dépression initiée par le krach de 1929, l’installation d’un climat de quasi-guerre civile, l’impuissance face à la menace stratégique émanant des États totalitaires, et la paralysie des institutions de la IIIe République. Or son surplomb continue à peser.
La reconstruction de la France, après 1945, fut conçue pour ne jamais revivre l’affaissement de juin 1940. Les Trente Glorieuses furent l’antidote au malthusianisme des années 1930 ; la Ve République entendit restaurer le pouvoir de l’État, reconstruire une économie souveraine et doter la France de la dissuasion nucléaire pour faire face en toutes circonstances aux chocs historiques. La réinvention de la France comme une puissance à part entière, portée par le général de Gaulle, permit de surmonter la terrible épreuve de juin 1940, puis la politique de collaboration du régime de Vichy avec l’Allemagne nazie. C’est elle qui se trouve annihilée par quatre décennies de descente en vrille qui ont de nouveau fait perdre à la France et aux Français la maîtrise de leur destin. Et c’est cette réalité insupportable que responsables politiques, haute fonction publique, médias et intellectuels ont entrepris d’occulter.
Sous couvert de défendre la grandeur de la France, ils en sont les fossoyeurs. La foule des critiques se déchaîna ainsi pour lapider La France qui tombe. L’éloge du modèle français issu des Trente Glorieuses, pourtant caduc depuis les chocs pétroliers des années 1970, le refus de s’adapter au monde du XXIe siècle, placé sous le signe de la mondialisation, de la révolution numérique, de la réunification de l’Europe et du passage à l’euro, de la transition climatique, la mythologie de la France comme grande puissance pour l’éternité virent converger la droite et la gauche, la classe politique et médiatique ainsi que la grande majorité des intellectuels.
Alain Juppé réagit avec une singulière virulence en dénonçant l’insupportable légèreté du déclinisme1, pour finir par fracasser sa candidature à l’élection présidentielle de 2017 sur le thème absurde de l’identité heureuse de la France. Dominique de Villepin emboîta le pas à son mentor, ce qui ne favorisa pas davantage ses ambitions. Venues de tous bords, les condamnations fusèrent, allant de pair avec la célébration des performances françaises, et s’étendirent sur plus d’une décennie, offrant une nouvelle et triste illustration de la trahison des clercs. Parmi des centaines d’ouvrages, on citera Guéric et Nicolas Jacquet dans La France qui gagne2, Peter Gumbel avec French Vertigo3, Sylvain Allemand et son Déclin. La France est-elle menacée ?4, Karine Berger et Valérie Rabault avec Les Trente Glorieuses sont devant nous5, Jean-Hervé Lorenzi avec Le Fabuleux Destin d’une puissance intermédiaire6.
Les soutiens furent très peu de nombreux, mais de grands poids. Le premier fut apporté par Jacques Julliard avec Le Malheur français7 puis la Chronique du déclin français8. Marcel Gauchet prolongea ces réflexions en les inscrivant dans l’histoire de notre pays depuis le XVIIe siècle dans Comprendre le malheur français9. Puis Pierre Vermeren fit le portrait méticuleux de La France qui déclasse10. Enfin, Jérôme Fourquet s’érigea en entomologiste de la désintégration du territoire et de la société produite par le blocage de l’économie dans L’Archipel français puis La France d’après11.
Comme le montre Alexandre Soljenitsyne avec L’Archipel du Goulag ou La Roue rouge, qui restent l’approche la plus puissante et la plus juste du système concentrationnaire soviétique et de l’engrenage de la révolution bolchevique, la littérature dépasse souvent le travail des historiens ou des sociologues dans la connaissance d’un événement ou d’une époque. C’est ainsi très certainement au génie de Michel Houellebecq – mêlant un individualisme radical, une vision nihiliste, une écriture minimaliste et agressive qui constituent un parfait miroir de notre temps – que l’on doit la compréhension et l’expression la plus profondes de la décomposition de la France et du grand désarroi des Français, dont il a exploré les multiples facettes12.
Cette immense production témoigne du point de bascule qui est intervenu dans les années 2010. Le krach de 2008, qui a accéléré la déstabilisation de la classe moyenne provoquée par la mondialisation et la révolution numérique, la poussée populiste qui déferla à partir du Brexit et de l’élection de Donald Trump en 2016, la montée des tensions internationales à partir de l’annexion de la Crimée par la Russie en 2014, la vague des attentats islamistes ont ouvert les yeux des Français – à défaut de leurs dirigeants – et contraint à reconsidérer les faits. L’enquête de la Fondation Jean-Jaurès sur les fractures françaises13 établit ainsi que 82 % de nos concitoyens estiment que la France est en déclin et que 73 % considèrent que sa situation se dégrade par rapport au passé.
Les réflexions et les mises en garde contre le déclin de la France ne se confondent en rien avec l’extrême droite, comme il est souvent avancé ou insinué. Elles découlent du destin historique très heurté de la France, qui alterne les phases de décrochage ou d’effondrement, comme lors des défaites de 1815 face à la coalition des monarchies européennes, de 1870 face à la Prusse, ou de 1940 face à l’Allemagne nazie, et des périodes de brillant redressement, lors du Second Empire, de la Belle Époque, des Années folles, ou des Trente Glorieuses. Chacune des périodes d’affaissement vit s’élever de grandes voix, de Chateaubriand à Georges Bernanos en passant par Barbey d’Aurevilly ou Léon Bloy, pour appeler à reconstruire la France et à renouer le fil de son destin. Les grands républicains qui firent la IIIe République, Georges Clemenceau en tête, étaient hantés par la revanche sur l’Allemagne, comme le général de Gaulle et Pierre Mendès France le furent par la débâcle de juin 1940.
Il n’en reste pas moins exact que les moments de déclin sont favorables à l’émergence des mouvements et des idées d’extrême droite. Ils sont en effet indissociables de la déstabilisation des classes moyennes qui constituent le socle des régimes démocratiques et de désarroi identitaire. La crise économique et sociale dégénère en crise politique – avec le blocage des institutions – et en crise intellectuelle et morale – déchaînant les passions collectives autoritaires, nationalistes et xénophobes. De fait, l’accélération de la chute de la France depuis les années 2010, la paralysie des institutions de la Ve République du fait d’un État obèse et impuissant incapable de répondre à la crise intérieure et à la montée des périls extérieurs, la perte d’influence de la France en Europe n’ont pas conduit à des réformes, mais à un aveuglement volontaire.
Le déni et l’impuissance sont le meilleur combustible pour embraser les colères. Ils ont ouvert un formidable espace à l’extrême droite. Éric Zemmour s’en est emparé au plan intellectuel avec Le Suicide français14 qui servit de tremplin à sa candidature à l’élection présidentielle de 2022 autour du thème du grand remplacement. Le Rassemblement national s’est engouffré dans la brèche au plan politique, jusqu’à s’installer durablement comme le premier parti de France, à remporter les élections européennes et à se trouver très proche d’accéder au gouvernement à l’issue des élections législatives de 2024, à porter Marine Le Pen en position de favorite de la prochaine élection présidentielle. En tirer la conclusion que déclin et extrême droite se confondent n’a aucun sens. Le déclin constitue le terreau sur lequel prospère l’extrême droite. Le nier est la meilleure manière de la conforter. L’analyser et le combattre sont la meilleure arme et la seule efficace pour la mettre en échec.
Vingt ans après la publication de La France qui tombe, où en sommes-nous ?
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Décroissance à crédit
« Ce qu’il y a de plus difficile à apprécier et à comprendre, c’est ce qui se passe sous nos yeux. »
Alexis de Tocqueville,
De la démocratie en Amérique


Aldous Huxley aimait à rappeler que « les faits ne cessent pas d’exister parce qu’on les ignore ». Plus la chute de la France s’accélère, plus ses dirigeants déploient une rhétorique de la puissance déconnectée de la réalité. Et ce quand bien même elle ne trompe plus ni les Français, ni nos partenaires européens, ni nos alliés, ni surtout les autocrates à la tête des empires autoritaires et des pays du Sud qui, à défaut de croire en la liberté ou de respecter les principes de l’État de droit, ont un sens aigü des rapports de force.
Dans un monde où la géopolitique prime désormais l’économie, où les États dominent les marchés, où la violence éclipse le droit, il est très dangereux de s’installer dans un univers où les mots divorcent d’avec les choses. Or la France s’est enfermée dans une spirale démagogique. L’effondrement de ses performances est occulté ou nié. Ses faiblesses sont présentées comme autant d’atouts. Ses maux sont présentés comme les réussites d’un génie français, qui aurait la faculté de défier les règles élémentaires du bon sens. L’effondrement de l’économie n’aurait aucun impact sur le statut et le rang de la France. L’accumulation de cinquante années de déficits publics, sur fond de croissance nulle, de gains de productivité en baisse, de chômage de masse, de déséquilibre de la balance commerciale, ne présenterait aucun risque de soutenabilité pour les finances publiques. L’archipélisation et l’ensauvagement de la nation seraient des mythes masquant la vitalité d’une société multiculturelle. L’image et l’influence de la France ne cesseraient de se renforcer alors que notre pays est déstabilisé par la guerre hybride que lui mènent les empires autoritaires, Russie en tête, isolé au sein des démocraties, marginalisé en Europe, et chassé d’Afrique.
Quand un pays s’effondre, il existe un moment tragicomique où tout ce qui pourrait le sauver est combattu et tout ce qui le condamne est promu et encouragé. Ainsi en alla-t-il pour la IVe République, trop faible pour gagner la guerre ou faire la paix en Algérie, qui ne se retrouvait que dans le refus de toute révision de la Constitution de 1946. Ainsi en va-t-il aujourd’hui de la Ve République, qui cumule une monarchie présidentielle autoritaire et impuissante, un État obèse et destructeur, une spirale de décroissance à crédit et une société atomisée. Ouvrons les yeux et regardons la France telle qu’elle est. En commençant par le modèle économique et social que le monde est censé nous envier.




Baby krach
Longtemps, la France a fait figure d’exception au sein d’une Europe engagée dans un hiver démographique. Le maintien d’une fécondité proche du seuil de renouvellement des générations (2,1 enfants par femme) contrastait avec son effondrement en Allemagne (1,3), en Italie et en Espagne (1,2). Il constituait pour notre nation l’un des rares facteurs de long terme positifs, qui semblait échapper à la dynamique de déclin qui l’emporte.
Las, l’exception démographique française est morte. En 2023, la France a enregistré 678 000 naissances, soit 48 000 de moins qu’en 2022, pour 631 000 décès. Le taux de fécondité a chuté de 2,03 à 1,67 enfant par femme depuis 2010, et sa diminution touche toutes les classes d’âge. La très faible hausse de la population, qui atteint 68,37 millions d’habitants au 1er janvier 2024 contre 68,14 millions un an auparavant, résulte marginalement d’un solde naturel limité à 47 000 personnes et principalement d’un solde migratoire estimé à 183 000 personnes.
L’effondrement de la démographie française, acté par le niveau le plus bas des naissances, de la fécondité et du solde naturel depuis 1945, est structurel. Le nombre de femmes en âge de procréer diminue, et l’âge moyen de la maternité a progressé jusqu’à 31 ans, contre 25 ans pour les générations précédentes, étant entendu que la fertilité diminue fortement après 30 ans. Les jeunes adultes sont les premières victimes de la paupérisation de la population ainsi que des difficultés croissantes pour trouver du travail et plus encore un logement. Les insuffisances persistantes des systèmes de garde rendent précaire la conciliation de la vie familiale et professionnelle. La multiplication des crises a installé un climat anxiogène et exacerbé les incertitudes touchant l’avenir. Le coup de grâce a été porté par le démantèlement de la politique familiale décidé par François Hollande en 2014 et l’exclusion de son bénéfice des classes moyennes, avec la fin de l’universalité des allocations et l’amputation du quotient familial.
Les conséquences du retournement de notre démographie demeurent sous-estimées. La population augmentera faiblement jusqu’à atteindre 69,3 millions d’habitants en 2044, avant de régresser pour s’établir à 68,1 millions en 2070. Mais son vieillissement s’accélère brutalement : la part des plus de 65 ans dépassera 30 % dès 2030. La croissance potentielle sera annihilée, puisque la population active stagnera entre 30,1 et 30,5 millions de personnes alors que la productivité du travail diminue. Le vieillissement provoquera une hausse de plus de 5 % des dépenses sociales liées à la retraite, à la santé et à la dépendance. La seule source d’accroissement de la population et de renfort des actifs sera donc à chercher dans l’immigration, mais elle comprend peu de travailleurs qualifiés et elle se heurte à l’échec de l’intégration qui nourrit les résistances croissantes des Français – dans un pays où les immigrés et leurs descendants représentent déjà 21,4 % de la population.
Avec la chute de sa démographie, la France perd l’un de ses derniers atouts. Conjuguée à l’effondrement de l’éducation et à l’exil des cerveaux, elle entraîne une destruction sans précédent du capital humain de la nation. Notre pays s’aligne progressivement sur l’Italie, dont la population a diminué de 60,8 à 58,8 millions depuis 2014 en raison d’une fécondité réduite à 1,24 enfant par femme, ce qui a enclenché une spirale baissière de l’activité et des revenus, de l’investissement et de l’emploi. Il renoue ainsi avec les démons malthusiens qui enfermèrent notre pays dans la dépression des années 1930.





La grande stagnation
L’économie française est désormais reléguée au 7e rang mondial alors qu’elle était encore en 4e position en 2000 – tout comme en 1900. Le décrochage est encore plus spectaculaire en termes de PIB par habitant, où elle figure en 26e place avec une richesse moyenne des Français inférieure de 15 % à celle des Allemands. La croissance potentielle est nulle du fait de la stagnation de la démographie et de la baisse de la productivité. Un chômage permanent s’est installé. Le seul moteur de l’activité reste la consommation financée par le déficit (5,5 % du PIB) et la dette publique, passée de 20 à 110,6 % du PIB depuis 1980, tandis que la production, l’investissement et les exportations s’effondrent. Le déficit commercial se stabilise autour de 100 milliards d’euros – soit 3,8 % du PIB – après avoir culminé à 164 milliards d’euros en 2022. Les parts de marché ont chuté depuis 2000 de 5 à 2,5 % dans le monde et de 17 à 12,4 % dans la zone euro, témoignant du recul continu de la compétitivité.
Loin des déclarations officielles se félicitant de sa résilience, l’économie française se trouve désormais enfermée dans une longue stagnation. Et cette situation constitue une exception au sein des démocraties développées. La France est ainsi le seul pays de l’OCDE qui a aligné cinquante ans de déficits publics (le dernier excédent de 0,2 % du PIB remonte à la présidence de Georges Pompidou en 1973) et qui n’a jamais rétabli le plein emploi depuis le premier choc pétrolier. Les crises qui se sont succédé depuis 2008 – krach boursier, crise de l’euro, pandémie, invasion de l’Ukraine, reprise de l’inflation, tourmente énergétique – ont porté le coup de grâce à une économie très affaiblie. Elle ne tient dans la compétition mondiale que par les groupes du CAC 40, qui réalisent l’essentiel de leurs activités, de leurs développements et de leurs profits hors des frontières nationales.
En réalité, depuis la pandémie de Covid, l’économie française est à l’arrêt. La croissance a été réduite à 1,5 % depuis 2019, soit moins de 0,4 point par an. Tous les moteurs de l’activité sont en panne. La consommation des ménages est bloquée par les craintes sur le pouvoir d’achat et l’effondrement de la confiance. Les entreprises, prises en tenailles entre la hausse de leurs charges et des taux d’intérêt d’une part, l’atonie de la demande d’autre part, n’ont d’autre choix que de couper dans leurs investissements et leurs effectifs. Les crises aiguës de l’immobilier, de la construction, du commerce et de l’agriculture provoquent une explosion des faillites, qui souligne la fragilité du tissu productif. Enfin la France continue de perdre des parts de marché en raison de la chute de sa compétitivité-prix et de l’échec de la montée en gamme, qui a par ailleurs abandonné la production de masse aux importations.
La situation est d’autant plus sérieuse que notre environnement se durcit. La mondialisation éclate en blocs. L’élection de Donald Trump se traduirait par un protectionnisme virulent des États-Unis et par un mouvement de déréglementation dévastateurs pour nos dernières filières d’excellence, le luxe, l’aéronautique et la finance. La zone euro reste paralysée par la récession et la crise du modèle mercantiliste de l’Allemagne, par la montée trop rapide des taux de la BCE, et par l’incapacité des États à définir une politique économique commune. L’Europe est prise en tenailles entre le renouveau industriel des États-Unis – porté par une énergie abondante, sûre et bon marché ainsi que par la loi de 2022 sur la réduction de l’inflation (Inflation Reduction Act – IRA) –, le dumping systématique organisé par Pékin pour répondre à l’absence de demande intérieure – en raison du krach immobilier, de la reprise en main de l’économie et de la société par le parti communiste, de la défiance croissante de la population envers les autorités –, et la montée en puissance des géants émergents.
La maladie de langueur qui accable l’économie française est structurelle. Elle découle d’un modèle de décroissance à crédit insoutenable. Il cumule la chute de la natalité et le vieillissement, la désindustrialisation (9 % du PIB), le déclassement de la recherche (2,2 % du PIB contre 3,5 % aux États-Unis), l’effondrement des services publics de l’éducation, de la santé, des transports, de la police et de la justice, la paupérisation de la population, le surendettement public et privé. La seule source de soutien d’une activité en voie de dépérissement provient de la demande artificielle nourrie par les transferts de l’État qui culminent à 34 % du PIB.
L’enfermement de l’économie française dans le piège de la stagnation n’a rien de fatal. Il est la conséquence d’une longue suite d’erreurs de politique économique qui ont détruit la dynamique de la croissance : la relance keynésienne dans un seul pays en 1981, aggravée par les nationalisations, la retraite à 60 ans, la réduction du temps de travail et la cinquième semaine de congés payés – toutes décisions qui mirent notre pays aux portes du FMI ; la sanctuarisation du secteur public qui fut le contrepoint de la libéralisation du secteur privé à partir du tournant de la rigueur de 1983 ; les stratégies du franc fort puis de l’euro fort qui ont ruiné le tissu industriel régional et le Mittelstand français ; la loi des 35 heures qui réduisit le volume et la productivité du travail ; le choix d’un modèle économique fondé sur la consommation financée par la dette favorisée par le passage à la monnaie unique, dette qui s’est substituée à l’inflation pour servir de variable d’ajustement aux chocs.
Emmanuel Macron a poussé ce modèle à ses ultimes limites en endettant la France de près de 1 000 milliards d’euros depuis 2017, non pour financer la réindustrialisation, la révolution numérique, la transition écologique ou le réarmement, mais pour distribuer du pouvoir d’achat fictif au nom du slogan « quoi qu’il en coûte ». Loin de baisser les impôts et de simplifier, il a déversé un déluge de taxes et de normes sur un tissu productif exsangue. Sous couvert de start up nation, il a sapé les filières d’excellence française, depuis l’industrie nucléaire à l’agriculture en passant par la santé, l’automobile ou la construction.







L’euthanasie de l’agriculture française
L’agriculture française illustre la destruction méthodique par des politiques absurdes du potentiel de production de notre pays. Sa situation est à la fois désespérée et paradoxale. La production et la souveraineté alimentaires sont redevenues des enjeux décisifs, au moment où 820 millions des 8 milliards d’hommes souffrent de sous-nutrition et où la Russie a transformé l’alimentation en arme de guerre. Pourtant, l’agriculture qui a longtemps été l’un des atouts majeurs de notre économie, dégageant des excédents commerciaux élevés, est en voie d’effondrement.
La valeur ajoutée de l’agriculture stagne depuis un quart de siècle et ne représente plus que 1,8 % de la production française. Notre pays compte 390 000 exploitations dont 10 % sont en situation de faillite, tandis que 18 % des ménages d’agriculteurs vivent sous le seuil de pauvreté. La compétitivité s’est écroulée, débouchant sur le recul des exportations du 2e au 5e rang mondial en vingt ans, largement derrière les Pays-Bas et l’Allemagne, tandis que les importations ont triplé. La France s’est enfermée dans le piège de la dépendance alimentaire, important désormais 20 % de sa consommation, dont 71 % pour les fruits (la cerise a été liquidée par l’interdiction du diméthoate), 28 % pour les légumes, 56 % pour la viande de mouton, 35 % pour la volaille, 27 % pour le porc et 22 % pour la viande bovine.
L’agriculture est victime d’un suicide assisté par les pouvoirs publics français et européens. Au plan national, la priorité a été donnée à la défense des petites exploitations, souvent surendettées, qui souffrent d’un handicap de compétitivité insurmontable. La fiscalité, les charges sociales et les normes ont explosé (seules 309 substances actives étant autorisées en France contre 454 dans l’Union). L’innovation est interdite de jure ou de facto, comme on l’a vu avec la génomique, les biotechnologies ou la captation du carbone. Les investissements nécessaires à l’adaptation climatique sont condamnés et saccagés en toute impunité, à l’image des retenues d’eau. Le modèle promu par l’État est insoutenable, fondé sur la conversion au tout-biologique – marché de luxe très limité (sauf pour le fromage) – et sur le recours aux importations pour couvrir les besoins essentiels de la population.
Cette dynamique malthusienne reflète la dérive de la PAC, première politique de l’Union qui absorbe 30 % de son budget. Avec le plan From Farm to Fork – en réalité From Food to Hunger –, l’Union a sacrifié sa production et sa souveraineté alimentaires à la réduction des émissions de 50 % d’ici à 2030. Elle a programmé la mise en jachère de 10 % de terres et la diminution drastique de tous les produits phytosanitaires, quand bien même ils n’ont aucun substitut. Avec pour conséquences la chute de 15 % de la production – alors qu’une hausse de 60 % est requise pour nourrir les 9,3 milliards d’hommes qui peupleront la planète en 2050 –, de 16 % des revenus des agriculteurs, l’envolée des importations de colza, de soja, de tournesol, de bœuf, de fruits et de légumes, le basculement dans la famine de 30 à 180 millions de personnes dans le monde – notamment en Afrique. Le déficit alimentaire est censé être couvert par les importations à bon marché grâce à la multiplication des accords de libre-échange – soit la même stratégie qui a provoqué le désastre de l’énergie avec la dépendance au gaz russe.
L’agriculture est devenue le laboratoire d’une écologie malthusienne qui explique le décrochage de l’économie française comme la stagflation de l’Europe, prise en tenailles entre les États-Unis et la Chine. Elle est emblématique, à l’égal de la destruction de l’industrie ou de la filière nucléaire, du saccage par les dirigeants français des pôles d’excellence de notre pays. La France a oublié la sagesse de Franklin Roosevelt, qui rappelait que « le premier des droits de l’homme est celui de pouvoir manger à sa faim ». Elle a abandonné les principes fondateurs de la PAC, qui fut créée pour assurer la souveraineté alimentaire de l’Europe, décisive pour sa richesse, son bien-être et sa sécurité. À l’âge de l’histoire universelle, ce sont la famine et la malnutrition qu’il faut euthanasier, pas l’agriculture et les agriculteurs.





Désindustrialisation, mode d’emploi
La France fait exception au sein des pays développés par l’ampleur de la désindustrialisation qui a accompagné la mondialisation. En un quart de siècle, l’industrie a chuté de 23 % à 9 % du PIB – soit le même niveau que la Grèce –, alors qu’elle représente 16 % du PIB dans la zone euro, 15 % en Italie et 22 % en Allemagne. En 2023, la production industrielle reste inférieure à son niveau d’avant la pandémie et plafonne à son étiage de 1997. L’activité manufacturière française ne tient plus qu’au succès des filières du luxe, de l’aéronautique ou de l’armement, qui contraste avec les rachats en chaîne de fleurons nationaux par des groupes étrangers – Péchiney par Alcan, Arcelor par Mittal, Alstom-énergie par General Electric, Alcatel-Lucent par Nokia, Lafarge par Holcim – et avec la faillite du secteur public.
Longtemps niés, les effets de la désindustrialisation sont désastreux et contribuent directement au déclassement économique et social de la France. L’industrie, grâce à la forte intensité du capital, génère des emplois qualifiés et des salaires élevés, tout en réalisant 97 % des exportations de biens et 78 % de la recherche. Sa chute explique la disparition de la croissance potentielle et la baisse de la productivité. Elle a provoqué la destruction de 2,5 millions d’emplois depuis 2000 et explique le creusement du déficit commercial.
Simultanément, la pandémie de Covid puis la guerre d’Ukraine ont souligné les risques majeurs que la désindustrialisation crée pour la sécurité et la souveraineté de notre pays. Il ne produit plus que 36 % de sa consommation de biens manufacturés, 15 % pour l’habillement et les chaussures, 16 % pour les appareils ménagers, 24 % pour le matériel informatique et audiovisuel, 30 % pour l’ameublement. Il dépend de la Chine et de l’Inde pour les biens essentiels – à commencer par les médicaments dont les ruptures d’approvisionnement ne cessent de s’aggraver depuis la pandémie de Covid –, des États-Unis pour la technologie et désormais pour l’énergie.







Le choix du chômage permanent
Le chômage est un cancer économique et social. Il réduit la croissance potentielle. Il paupérise les ménages. Il mine les finances publiques. Il dégrade le capital humain. Il détruit surtout les individus, les familles, les quartiers, les villes, la société. Force est ainsi de constater que les pans entiers de la population et du territoire qui ont basculé dans la pauvreté, la violence et l’anomie sont ceux qui se sont coupés du travail depuis des décennies. Cela rend d’autant plus aberrant et inacceptable le choix qu’a fait notre pays non seulement de tolérer, mais d’encourager le chômage structurel de masse.
La France demeure le seul pays développé qui n’a jamais renoué avec le plein emploi depuis les chocs pétroliers des années 1970, puisque le taux de chômage n’est pas revenu en dessous de 7 % de la population active. Il s’élève aujourd’hui à 7,3 %, contre 3,7 % aux États-Unis, 4,2 % au Royaume-Uni et 5,8 % en Allemagne. Notre pays se distingue aussi par le faible niveau du travail. Le taux d’emploi, qui a longtemps stagné à 64 %, est remonté à 69 %, mais demeure très loin de celui de l’Allemagne (78 %), du Royaume-Uni (82 %) ou des États-Unis (75 %). Le nombre d’heures annuelles travaillées plafonne à 1 390, contre 1 716 en moyenne dans les pays développés, 1 810 aux États-Unis et 1 915 en Corée du Sud. Dans le même temps, la productivité du travail a diminué de 6 % depuis 2019, ce qui constitue une situation unique au sein des économies développées. L’euthanasie du travail va donc de pair avec le chômage permanent.
Loin du retour au plein emploi censé assurer le rééquilibrage des comptes publics, notamment des systèmes de retraites, le chômage a engagé une remontée qui le portera durablement au-delà de 8 % de la population active, avec une hausse particulièrement vive chez les jeunes.
L’augmentation du chômage s’explique d’abord par le net ralentissement de l’économie française. Sa croissance ne cesse de s’étioler, au confluent de la diminution de la productivité et du marasme de la zone euro qui contraste avec le dynamisme des États-Unis, où la croissance atteint 2,7 % par an. Dans le même temps, le recours massif à l’apprentissage, marqué par une progression de 650 000 à un million d’alternants depuis quatre ans, s’épuise. Enfin, la diminution du chômage a été obtenue par la multiplication des aides de l’État aux entreprises et à l’emploi dans le cadre de la lutte contre le Covid et des divers plans de relance, qui ne sont plus soutenables pour les finances publiques.
Les premières causes de la permanence du chômage en France sont structurelles. Elles expliquent pourquoi notre pays échoue depuis un demi-siècle à renouer avec le plein emploi. Elles s’enracinent dans quatre évolutions longues : la diminution de la croissance potentielle en dessous de 1 %, qui s’accélère avec la chute de la productivité du travail ; l’insuffisance de l’investissement et de l’innovation, notamment dans les technologies (0,6 % du PIB, contre 0,8 % en Allemagne, 1,3 % en Suède et 2,1 % aux États-Unis) ; le surcoût du travail et la complexité de sa réglementation ; enfin, la pénurie de compétences et de travail qualifié qui découle de la désintégration du système éducatif, 13 % des jeunes de 15 à 29 ans étant sans formation ni emploi, contre 7 % en Suède et 9 % en Allemagne.





Le krach éducatif
À l’âge de l’histoire universelle, de l’économie de la connaissance et de la révolution de l’intelligence artificielle, l’éducation est la clé de la richesse et de la puissance des nations. Elle détermine aussi la résistance de la démocratie face aux populismes et aux empires autoritaires, dès lors que ce sont les citoyens qui constituent son ultime rempart. L’ignorance reste en effet le pire ennemi de la liberté comme le premier allié de l’autoritarisme et du fanatisme.
Or, l’éducation en France ne traverse pas un trou d’air ; elle se trouve en voie de dislocation. Alors qu’elle constitua longtemps un atout, elle représente aujourd’hui une menace majeure pour le développement économique, pour la cohésion de la nation et pour la pérennité de la République. Et ce en raison d’un triple choc de refus du savoir, de démission devant la violence et de soumission à l’obscurantisme.
La France occupe une calamiteuse 26e place sur 32 pays développés dans l’enquête PISA de 2022, qui a enregistré le niveau historiquement le plus bas de connaissances en compréhension de l’écrit, en mathématiques et en sciences. Ses résultats sont confirmés par l’évaluation nationale des élèves entrant en quatrième réalisée en 2023, portant sur 7 039 établissements et 795 000 collégiens, qui montre que 52,8 % des élèves ne maîtrisent pas les compétences élémentaires requises en français et 54,7 % en mathématiques. Les trois quarts des élèves présentant un retard scolaire ne savent ni lire ni compter. Seuls les établissements privés présentent des performances acceptables, largement supérieures à celles du secteur public hors éducation prioritaire. Avec pour conséquence que 10 % des Français sont aujourd’hui illettrés et 12 % incapables d’effectuer un calcul. Ceci les voue à l’exclusion et à la délinquance tout en plombant notre économie, puisque les écarts de productivité entre les pays s’expliquent en quasi totalité par la différence de qualité de leurs systèmes éducatifs.
S’il ne transmet plus de connaissances, le système éducatif s’affirme comme un vecteur privilégié de l’ultra-violence. L’insécurité ne relève pas du sentiment, mais de la réalité. L’enquête PISA établit que 20 % des élèves subissent une situation de violence plus d’une fois par mois, ce qui est cohérent avec le recensement de plus de 70 000 incidents graves par an. Le harcèlement est généralisé et débouche sur une violence extrême entre collégiens et lycéens, tragiquement illustrée par une terrible suite de suicides, d’assassinats et de lynchages. Une majorité de professeurs travaillent avec la peur au ventre et se censurent, a fortiori depuis la décapitation de Samuel Paty et l’assassinat de Dominique Bernard. La démission du ministère est symbolisée par la mise en retraite anticipée du proviseur du lycée Ravel en raison des menaces de mort dont il a fait l’objet, travestie en demande de congé pour raisons personnelles par le rectorat de Paris au nom de la doctrine du « pas de vagues ! ».
La faillite est enfin intellectuelle et morale. L’Éducation nationale a renoncé à sa mission première de transmission du savoir et au respect des valeurs de la République. Sous le couvert des algorithmes, la mixité sociale a évincé le travail, l’acquisition des connaissances et les résultats scolaires. Sous la pression des familles, le mensonge s’est systématisé sur les notes, les examens et les diplômes – avec pour symbole la dévalorisation du bac, qui affiche en 2023 un taux de réussite de 90,9 % sans que nombre de reçus sachent lire, écrire et compter. Faute de soutien de la part de la classe politique et de l’État, l’école a rompu avec l’éthique de la connaissance et les valeurs universalistes pour laisser le champ libre à l’entrisme des islamistes et aux wokes.
Le naufrage de l’éducation ne trouve pas sa cause dans le manque de moyens puisque le budget s’élève à 64,2 milliards d’euros pour 12 millions d’écoliers et lycéens et que les dépenses éducatives atteignent près de 110 milliards d’euros, largement au-dessus de la moyenne de l’OCDE. Mais la dépense éducative est totalement inefficace. Le centralisme extrême de l’organisation, qui va de pair avec l’absence d’autonomie des établissements, aboutit à une gestion bureaucratique paralysante en ne prenant jamais en compte la qualité de l’enseignement. Les enseignants sont sous-formés et déclassés, avec une diminution de 28 % de leur rémunération réelle depuis 1982, ce qui se traduit par une crise majeure de leur recrutement. La place des enseignements fondamentaux n’a cessé de se réduire au profit des engagements sociétaux. Les réformes ont été catastrophiques, encourageant avec constance tout ce qui échoue et sanctionnant tout ce qui réussit. Avec pour derniers avatars le rétablissement de l’uniforme qui n’est qu’une diversion inutile ou la relance de la guerre scolaire, avec la volonté, faute d’améliorer l’enseignement public, d’étouffer les établissements privés qui scolarisent 2 millions d’enfants.





Droit dans le mur de la dette
La France a enchaîné cinquante ans de déficits, puisque le dernier budget excédentaire remonte à 1973. Cette situation est sans précédent depuis l’Ancien Régime, où le surendettement et le dysfonctionnement de la fiscalité furent l’une des premières causes de la Révolution. La dette publique a progressé, passant de 20 % du PIB en 1980 à 58 % en 2000, à 85 % en 2010 et à 110,6 % fin 2023. Elle atteint 3 150 milliards d’euros début 2024, soit 46 300 euros par Français. La France a réagi aux chocs des dernières décennies par une envolée des dépenses publiques financées par la dette, stratégie poussée à ses limites par Emmanuel Macron qui a emprunté 1 000 milliards d’euros depuis 2017.
L’impact de la dette publique sur l’économie ne dépend pas de son niveau absolu, mais de sa soutenabilité – les États-Unis restant une exception du fait du monopole du dollar comme monnaie internationale depuis 1945 et de leur situation de pays-refuge. Contrairement à l’Italie, la France a bénéficié d’une longue impunité, liée au cycle de diminution des taux d’intérêt, à la tolérance des Français à l’impôt et à la garantie financière implicite de l’Allemagne à travers l’euro. Cette bénévolence est terminée.
La dette publique de la France est aujourd’hui insoutenable. Insoutenabilité budgétaire, car le déficit a dérapé jusqu’à 5,5 % du PIB en 2023 et que la charge de la dette publique atteindra 84 milliards d’euros en 2027 (contre 40 en 2021). Insoutenabilité financière, parce que la croissance nominale est devenue inférieure aux taux d’intérêt en 2024. Insoutenabilité monétaire, car la France fragilise la zone euro et que l’Allemagne ne veut ni ne peut réassurer la dette française alors que son modèle mercantiliste a implosé. Insoutenabilité économique, du fait de la chute de la démographie, de la croissance et de la productivité. Insoutenabilité opérationnelle, puisque la dette n’a pas financé des investissements, mais, d’un côté, des dépenses de fonctionnement qui n’empêchent pas la débâcle des services publics de l’éducation, de la santé, des transports, de la police ou de la justice, et de l’autre, des transferts sociaux (34 % du PIB) qui accompagnent, voire favorisent, la désintégration et l’ensauvagement de la société. Insoutenabilité politique et sociale, puisque l’emballement des dépenses et des dettes accélère le déclassement de la France, accroît la paupérisation des Français et alimente le populisme.
La France a perdu le contrôle de ses finances publiques et se trouve programmée pour se fracasser sur le mur de la dette. L’objectif de ramener le déficit public en dessous de 3 % du PIB et la dette à 108 % du PIB en 2027 relève de la fiction, comme l’ont souligné tant l’Union européenne et le FMI que la Cour des comptes. Les dépenses publiques représentent 58,2 % du PIB et ne cessent d’enfler avec la multiplication sans fin des chèques et des subventions. Les recettes fiscales culminent à 52,5 % du PIB, mais stagnent en raison de la panne de l’activité, de la crise aiguë de l’immobilier, de la construction ou du commerce, mais aussi du refus croissant de l’impôt, dont témoignent la jacquerie des Gilets jaunes ou la révolte des agriculteurs. Le gigantesque besoin de financement de 290 milliards d’euros en 2024 ne pourra être couvert qu’au prix de la montée des taux d’intérêt et de la prime de risque, alors que la notation financière se dégrade et que la pression des marchés se renforce.
L’origine de la crise des finances publiques se trouve dans la dérive des dépenses. Elles représentent 1 600 milliards d’euros, dont 900 milliards de dépenses sociales qui se répartissent entre la Sécurité sociale à hauteur de 800 milliards et l’État et les collectivités locales à hauteur de 100 milliards – notamment sous la forme d’une floraison de dispositifs pour subventionner le revenu et la consommation des ménages. Elles absorbent près de 34 % du PIB (27 % dans l’Union), dont 14,5 % pour les retraites (11,9 % dans l’Union), 12,4 % pour la maladie (contre 10,5 % dans l’Union), 2,2 % pour le chômage, 1,9 % pour la lutte contre l’exclusion. Ces dépenses ont cannibalisé le financement des missions premières de l’État, expliquant l’effondrement de l’éducation, de la sécurité, de la justice ou de la défense.
La France affecte ainsi plus de 70 % de ses dépenses sociales aux personnes âgées, alors même que les retraités disposent d’un niveau de vie supérieur de 9,5 % au revenu médian de la population française. Les comptes de la retraite publiés par le COR (le Conseil d’orientation des retraites) sont lourdement biaisés puisqu’ils excluent les régimes des fonctionnaires et les quelque 40 milliards de subventions d’équilibre versés par l’État et les collectivités locales. Par ailleurs, ils incluent les recettes fiscales de la Cades (la Caisse d’amortissement de la dette sociale), dont l’objet est de rembourser la dette sociale et non de financer les pensions.
Cela aboutit à minorer fortement le déficit de la Sécurité sociale. De nature structurelle, celui-ci s’établit en réalité autour de 65 milliards d’euros, soit 2,5 % du PIB. Il représente une bombe financière et sociale. Il génère en toute opacité depuis les années 1990 une gigantesque dette sociale qui constitue la principale raison de l’implosion de nos finances publiques. Il est incompatible avec la pérennité d’un régime de retraites par répartition, qui ne peut enregistrer de déficits sauf à spolier les générations futures.
La France est en passe d’être rattrapée par la réalité. Contrairement à la démagogie dans laquelle la classe politique a entretenu les Français et qui a culminé avec le slogan suicidaire « quoi qu’il en coûte », le surendettement public débouche toujours sur une crise financière majeure. Et celle-ci n’a que deux issues : le défaut de paiement, qui fait basculer la population dans l’anomie, met en très grand risque la démocratie, et place le pays dans la main des marchés et du FMI, comme le montre l’Argentine ; ou bien une restructuration drastique, au prix d’un effondrement du PIB et du niveau de vie de la population, ainsi que l’a expérimentée la Grèce.
Pierre Mendès France rappelait à bon droit que « les comptes en désordre sont la marque des nations qui s’abandonnent ». La France est, avec l’Italie, le seul grand pays développé qui a perdu la maîtrise de ses finances publiques tout en enfermant son économie dans un carcan malthusien, formé par les taxes, les normes et l’envahissement de la bureaucratie. Contrairement aux États-Unis qui bénéficient du privilège exorbitant du dollar, elle n’a d’autre choix que de les rééquilibrer ou de subir un écroulement financier, économique et social. Ce redressement n’a rien d’impossible, comme le montre la grande majorité de nos partenaires européens. Les pays du Nord, l’Irlande, la Grèce ou le Portugal sont parvenus à reprendre la maîtrise de leurs finances publiques en une décennie. Mais cela suppose de faire la vérité sur les comptes publics et de réorienter les dépenses publiques de l’entretien de clientèles vers les usages productifs.
*
*     *
Depuis 1981, la France a privilégié la diminution du travail et la consommation sur la production, l’investissement et l’innovation. Elle a compensé la chute de l’activité marchande et des revenus qui en est résultée par l’expansion du secteur public, par le recours aux importations favorisé par la mondialisation, enfin par l’envolée de la dette publique. Les fonds empruntés n’ont pas été mis au service du développement, mais des transferts sociaux dont dépendent de manière déterminante les trois quarts des Français pour leurs revenus. Faussement gratuits, car ils devront être remboursés au prix fort, ils n’ont créé aucune richesse. Ce modèle de décroissance à crédit, où la dette publique entretient les rentes et euthanasie les activités rentables, est devenu insoutenable. Il a par ailleurs sapé la puissance de notre pays, reconstruite après la Seconde Guerre mondiale. Dans un monde de chocs et de rapports de force, il n’est pas de diplomatie et de stratégie crédibles sans une économie dynamique. En refusant de moderniser son économie et de l’adapter à l’environnement ultra compétitif et volatil du XXIe siècle, la France ne s’est pas seulement appauvrie, elle a aliéné sa souveraineté et sa liberté.
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La France rétrécie
« Il y a une arme plus terrible que la calomnie, c’est la vérité. »
Charles-Maurice de Talleyrand-Périgord


Les tourmentes historiques sont aussi une épreuve de vérité, qui projette une lumière crue sur les forces et les faiblesses des nations. Les basculements de l’histoire accouchent de nouvelles configurations et bouleversent la hiérarchie des États. L’enchaînement des chocs – krach financier de 2008, crise de l’euro, pandémie de Covid, invasion de l’Ukraine par la Russie, guerre de Gaza – a révélé l’ampleur du recul de la puissance de la France. Le décrochage économique s’est élargi en crise politique et institutionnelle, puis en recul diplomatique et stratégique, puis en affaissement moral et en dislocation de ses valeurs.
La guerre d’Ukraine constitue la matrice du XXIe siècle, comme la Révolution française fut celle du XIXe siècle, et la Grande Guerre celle du XXe siècle. Dans ce monde multipolaire, chaotique et violent, la France a perdu le contrôle de ses finances, de son État, de sa sécurité intérieure et extérieure, de sa souveraineté jusqu’à compromettre son statut international.
Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, après le traumatisme de la débâcle de juin 1940, de l’Occupation et de la guerre civile du régime de Vichy, la France se reconstruisit en deux temps. Les réformes de la Libération mirent en place un nouveau contrat économique et social, fondé sur les nationalisations, la planification, la régulation keynésienne et la création de la Sécurité sociale. La IVe République lança les Trente Glorieuses, mais échoua à moderniser les institutions et à surmonter la décolonisation, trop faible pour gagner la guerre comme pour faire la paix en Algérie.
Il revint au général de Gaulle de réconcilier la République avec la stabilité en restaurant le pouvoir de l’État avec la Constitution de 1958, et de repositionner notre pays après avoir définitivement fermé le cycle colonial. Et ce autour de quatre cercles : l’affirmation de la souveraineté et de l’indépendance nationales autour de la dissuasion nucléaire ; l’accélération de la mise en place du marché commun et le projet d’une Europe de nations ; une posture originale entre Ouest et Est, Nord et Sud, entendant transcender les clivages du monde de la guerre froide ; le maintien d’une relation spéciale avec l’Afrique francophone. Servie par la figure historique du général de Gaulle, cela permit à la France de s’affirmer comme le leader politique de l’Europe dont l’Allemagne redevint rapidement le champion économique, et de se doter d’une stature internationale dépassant ses seuls moyens de puissance. Avec pour ambition de permettre aux Français de dépasser la débâcle de 1940 et de se rassembler autour d’un projet politique liant modernisation intérieure et influence extérieure, indépendance nationale et construction européenne, défense de la démocratie et diplomatie mondiale.
Les principes de ce positionnement ont été maintenus pour l’essentiel jusqu’à la chute du mur de Berlin, en 1989, même si le modèle économique et social fut déstabilisé par les chocs pétroliers des années 1970, puis par la calamiteuse expérience de relance et d’étatisation de 1981, qui plaça notre pays au bord d’une intervention du FMI. La diplomatie de François Mitterrand sauva la face, mais fut totalement dépassée par la brutale accélération de l’histoire créée par l’effondrement du soviétisme. Elle joua la continuité de l’URSS de Gorbatchev contre l’émergence de la Russie d’Elstine. Elle tenta de s’opposer puis de ralentir la réunification de l’Allemagne et de l’Europe. Elle chercha à ligoter l’Allemagne par le traité de Maastricht et la création de l’euro. Elle administra la preuve de son impuissance militaire et diplomatique dans les conflits de l’ex-Yougoslavie qui ne furent dénoués que par l’intervention directe des États-Unis.
De même que le tournant de la rigueur de 1983 consista à faire avancer la restructuration à marche forcée du secteur privé pour sanctuariser le secteur public, le traité de Maastricht, sous couvert de jeter les fondements de l’Europe en voie de réunification, engagea le divorce de la France d’avec le monde qui émergeait de la guerre froide. La France, contrairement aux grands pays développés, refusa de s’adapter à la mondialisation, à la réunification de l’Europe et au passage à l’euro. Elle se spécialisa dans leur dénonciation, alors même qu’elle y participait et qu’elle avait tout pour en bénéficier.
Tandis que la monnaie unique supprimait la possibilité de recourir à l’inflation et à la dévaluation, reportant les ajustements sur la production et l’emploi, les structures économiques et sociales restèrent inchangées. Il en résulta une désintégration de l’appareil productif, tout particulièrement de l’industrie dont la part dans la valeur ajoutée chuta de 24 à 9 % du PIB, entraînant la destruction de 2,5 millions de postes de travail. Le franc fort puis l’euro fort ruinèrent le tissu industriel des PME. La stabilité financière ne fut utilisée que pour faciliter la fuite en avant dans l’endettement public et privé, afin de financer de manière artificielle la consommation. La loi des 35 heures détruisit la compétitivité des entreprises au moment où la Chine entrait dans l’OMC et où l’Allemagne lançait l’Agenda 2010.
La France se coupa des pays d’Europe centrale et orientale en cherchant vainement à différer l’élargissement de l’Union, des pays d’Europe du Nord du fait de son laxisme budgétaire, des pays d’Europe du Sud qu’elle ne soutint pas durant la crise de l’euro. Elle laissa ainsi le champ libre à l’Allemagne, qui s’affirma comme le seul leader de l’Union, lui faisant prendre des orientations catastrophiques en matière de gestion de la crise financière de la Grèce, de déflation de la zone euro, de sortie du nucléaire et de dépendance au gaz russe, de levée du contrôle de l’immigration, d’ouverture illimitée aux exportations chinoises. Tout à son obsession anti-américaine, elle ignora la montée des empires autoritaires et entretint une approche complaisante envers la Russie – y compris après l’annexion de la Crimée en 2014 –, la Chine – y compris après le tournant totalitaire et impérialiste de Xi Jinping –, la Turquie – y compris après sa transformation en démocrature islamique par Recep Tayyip Erdoğan. Enfin, elle se tint éloignée de l’émergence des nouveaux géants du Sud, aussi prompte à leur donner des leçons de bonne gouvernance que fermée à la compréhension de leurs problèmes et de leurs revendications.
Indifférente aux transformations du monde, la France continua à tenir un discours de la puissance alors même que ses moyens et son influence diminuaient. Elle a longtemps fait illusion, grâce aux performances et à la présence planétaire de ses entreprises mondialisées, à la virtuosité de sa diplomatie et à la qualité de ses armées. Le château de cartes, de plus en plus branlant, s’est effondré avec Emmanuel Macron. Le grand écart entre les ambitions de ses discours et son incapacité à agir sur le réel ont mis en pleine lumière la profondeur de la crise française – ponctuée par la jacquerie des Gilets jaunes, les violentes manifestations contre la réforme des retraites, les émeutes urbaines et la révolte des agriculteurs, l’implosion de la Nouvelle-Calédonie –, l’impuissance de l’État, le rétrécissement de la France, symbolisé par son expulsion d’Afrique. Longtemps occultée, la réalité du déclin est devenue évidente pour les Français, pour nos partenaires européens et nos alliés, et, plus grave, pour nos ennemis, empires autoritaires et djihadistes. La France se réduit aujourd’hui à une hyper-impuissance incapable de réformer son économie, de maintenir la paix civile, de réassurer sa souveraineté dans le XXIe siècle.






La nouvelle donne du XXIe siècle
L’année 2022 a refermé l’après-guerre froide et ouvert un nouveau cycle avec l’invasion de l’Ukraine par la Russie et le XXe congrès du Parti communiste chinois. La nouvelle ère est caractérisée par la grande confrontation engagée par les empires autoritaires – structurés autour de l’alliance entre la Chine de Xi Jinping et la Russie de Vladimir Poutine – contre les démocraties, par la militarisation de la mondialisation – à grand renfort de sanctions, de contrôle des investissements et des exportations, d’affrontement technologique, énergétique ou alimentaire – et par la libération de la violence.
En Ukraine, le conflit s’est transformé en une interminable guerre d’attrition et un effroyable charnier, qui débouche sur la mobilisation de masse, la multiplication des frappes en profondeur et l’appel croissant des deux camps au soutien de leurs alliés – Chine, Iran et Corée du Nord pour la Russie ; membres de l’OTAN à commencer par les États-Unis et la Corée du Sud pour l’Ukraine –, notamment pour fournir matériels et munitions. Avec pour conséquences, l’extension des opérations militaires en Ukraine, mais aussi désormais en Russie, dans la région de Koursk, comme de la guerre hybride conduite contre l’Europe, et particulièrement la France.
Au Moyen-Orient, la guerre de Gaza évolue vers un conflit de longue durée, faisant des dizaines de milliers de victimes civiles palestiniennes, en forme de représailles aux victimes martyrisées de l’attaque du Hamas du 7 octobre 2023, condamnant aussi les 2,3 millions d’habitants de l’enclave à l’anarchie et la famine. Un mouvement d’opinion mondial nie désormais la mémoire de la Shoah au nom de celle de la colonisation et retourne contre Israël l’accusation de génocide. Le conflit s’est étendu aux alliés de l’Iran, le Hezbollah sur la frontière nord d’Israël, mais aussi les Houtis du Yémen, qui ont bloqué le trafic maritime en mer Rouge, détruit trois des vingt câbles sous-marins qui relient l’Asie à l’Europe et effectué des tirs de missiles balistiques sur des villes israéliennes – interceptés par le dôme de fer et la marine américaine. Dans le même temps, les frappes israéliennes contre les dirigeants du Hamas, des Gardiens de la Révolution et des milices chiites ont entraîné un échange direct de missiles entre l’Iran et Israël, donc entre un pays du seuil nucléaire et une puissance nucléaire, ce qui est sans précédent dans l’histoire. Une dynamique d’escalade s’est mise en place entre les deux pays, au fil des salves de missiles et des exécutions ciblées, qui menace d’embraser tout le Moyent-Orient.
En Asie, les tensions ne cessent de se renforcer en mer de Chine comme autour de Taïwan. Non contente de son chantage nucléaire, la Corée du Nord renforce ses liens avec Moscou et entend jouer un rôle pionnier dans la militarisation de l’espace. Dans le Caucase, la Turquie et l’Azerbaïdjan – qui affiche par ailleurs son soutien aux indépendantistes de Nouvelle-Calédonie et organise un pseudo « Congrès des colonies françaises » – resserrent leur emprise sur l’Arménie. Partout dans le monde, les guerres civiles s’étendent, du Myanmar au Congo et au Soudan en passant l’Irak ou la Libye, avec pour compagnon de route une épidémie de coups d’État en Afrique. Mettant à profit les guerres d’Ukraine et de Gaza comme le foisonnement des zones ayant basculé hors de tout contrôle étatique, le djihad redevient une menace stratégique. Il progresse le long d’un arc de la terreur qui se déploie du golfe de Guinée aux Philippines, tout particulièrement en Afrique où le retrait des armées françaises se traduit par la formation d’un vaste Sahelistan.
Toute forme d’ordre international a disparu pour laisser place à un système multipolaire et chaotique, placé sous le signe de la montée aux extrêmes de la violence et de sa sortie de tout contrôle. Elle ne se contente pas de monter en intensité, elle change de nature. Elle n’est plus le monopole des États, mais aussi le fait de milices, de groupes terroristes et d’organisations criminelles qui coopèrent et disposent de forces et d’armes stratégiques. Elle gagne de nouveaux domaines, de l’espace au cybermonde en passant par les infrastructures et les réseaux. Elle cible en priorité les populations et les activités civiles. Elle se banalise et se radicalise, jusqu’à devenir sa propre fin, s’affirmant comme le principe des régimes autocratiques, comme le fondement de leur revendication d’un nouvel ordre mondial post-occidental, fondé sur les purs rapports de force.
La violence n’est plus régulée, ni par des institutions, ni par des règles, ni par une superpuissance en raison de la crise intérieure et du repli des États-Unis. Surplombée par le risque d’un retour de Donald Trump à la Maison-Blanche, l’Amérique ne constitue plus une réassurance, mais une source supplémentaire d’incertitudes et de déstabilisation. La désoccidentalisation du monde va de pair avec la désintégration du multilatéralisme, interdisant la gestion des risques planétaires, qu’ils soient pandémiques, financiers, technologiques, climatiques ou terroristes. Les conflits, parce qu’ils reposent sur des enjeux identitaires et font peser une menace existentielle sur les États et les populations, ne peuvent plus faire l’objet de compromis et trouver une issue diplomatique.
Les autocrates et les djihadistes sont les vecteurs premiers de cette violence débridée. Mais la responsabilité des démocraties se trouve également engagée. Elles ont manqué la paix de 1989 plus encore que celle de 1918, par inconséquence et par démagogie, choisissant de bénéficier de leurs rentes au lieu de construire un capitalisme soutenable et un système international stable. Les États-Unis ont versé dans la démesure avec la guerre d’Irak, engagée en violation du droit international et sur la base d’un mensonge avéré, puis avec l’économie de bulles, qui a explosé en 2008. Les nations libres se sont alors repliées sur leurs problèmes intérieurs, abandonnées au populisme et désunies, ouvrant de vastes espaces dans lesquels se sont engouffrés tyrans et fanatiques.
Raymond Aron, dès 1960, avait formulé le dilemme de l’âge de l’histoire universelle : « Jamais les hommes n’ont eu autant de motifs de ne plus s’entretuer. Jamais ils n’ont eu autant de motifs de se sentir associés dans une seule et même entreprise. Je n’en conclus pas que l’âge de l’histoire universelle sera pacifique. Nous le savons, l’homme est un être raisonnable, mais les hommes le sont-ils1 ? » Nous sommes entrés dans l’histoire universelle, mais celle-ci, loin d’être pacifique, se trouve aspirée dans une spirale de violence extrême, qui constitue une menace mortelle pour les démocraties. Il est donc plus que temps pour la France d’en tirer les conséquences. Mais le veut-elle et le peut-elle encore ?







L’État, grand corps malade
L’État moderne est apparu en Europe à la fin du XVIe siècle au croisement des réflexions de Machiavel sur l’autonomie du politique et de Jean Bodin sur la souveraineté d’une part, de la recherche d’une issue aux guerres de Religion d’autre part. La France inventa alors la monarchie de droit divin tandis que l’Angleterre soumettait progressivement l’autorité du roi à Dieu et à la loi. Le traité de Westphalie, en 1648, mit fin à la guerre de Trente Ans tout en jetant les bases d’un ordre européen fondé sur la suprématie du politique sur le religieux à travers la reconnaissance du principe cujus regio, ejus religio, « tel prince, telle religion ».
La liberté politique moderne naquit durant les Lumières, au confluent de la révolution anglaise qui garantit les droits des individus, de la révolution américaine qui établit la Constitution et la séparation des pouvoirs, de la Révolution française qui proclama les droits de l’homme et la souveraineté nationale. L’État devint le pivot de l’autorité publique, garant de la paix civile à l’intérieur et de la défense de la souveraineté à l’extérieur. L’État-nation émergea de la Révolution et de l’Empire, associant un gouvernement, un territoire et une population. C’est dans son cadre que se déployèrent l’industrialisation, l’économie de marché et la société démocratique, en même temps que s’imposait le principe des nationalités.
Au XXe siècle, la guerre totale mit les formidables ressources de la société industrielle au service de l’État total. En érigeant les passions nationales et sociales en religions d’État, en instaurant un culte de la personnalité adossé à une vaste propagande, en systématisant la terreur, en prenant le contrôle de l’économie et de la société, les totalitarismes asservirent les individus et poursuivirent une guerre à mort contre la démocratie. Grâce à la supériorité stratégique et matérielle des États-Unis, les grandes guerres du XXe siècle s’achevèrent par la victoire des démocraties avec la défaite militaire des empires centraux en 1918, du nazisme, du fascisme et du militarisme japonais en 1945, puis la désintégration politique du soviétisme en 1989.
La France se distingue par le fait que l’État a constitué la nation à partir de la sortie des guerres de Religion. La Ve République, qui s’inscrit dans cette filiation, a été fondée sur la restauration du pouvoir de l’État pour faire face aux tourmentes de l’histoire. Mais, au fil des décennies, l’État s’est retourné contre la République. Il est devenu obèse et impuissant, démultipliant les incertitudes et les risques qu’il est censé réassurer. Or la France ne peut se passer d’État, car elle ne dispose ni d’un système fédéraliste et décentralisé, ni d’une économie dynamique, ni d’une société civile vigoureuse et autonome, contrairement aux États-Unis, à l’Allemagne, à l’Italie du Nord ou à la Suisse.
La crise de l’État est ainsi la première raison du mal existentiel qui ronge notre pays. Crise d’efficacité avec l’effondrement des services de base de l’éducation, de la santé, des transports, de la sécurité ou de la justice. Crise d’autorité avec la disparition de la paix civile, l’ensauvagement de la société et la perte du monopole de l’exercice de la violence légitime. Crise stratégique avec l’incapacité à assurer la continuité de la vie nationale face aux risques sanitaires, financiers, climatiques, migratoires ou géopolitiques, que les menaces émanent des empires autoritaires ou des djihadistes. Crise politique et morale avec le renoncement aux valeurs de la République et le champ laissé libre aux islamistes, aux fanatiques de l’identité et aux extrémistes de tout poil et de tout bord.
L’État se réduit aujourd’hui à une bulle spéculative. Depuis 1980, il a fait progresser la dette publique de 20 % à 110,6 % du PIB, soit 3 150 milliards d’euros. Cette dette est devenue insoutenable. La croissance nominale est en effet inférieure aux taux d’intérêt, ce qui entraîne une explosion de la charge de la dette qui atteindra 84 milliards en 2027. Surtout, le surendettement public se trouve au cœur d’un modèle économique malthusien de décroissance à crédit.
Contrairement aux États-Unis, les dépenses publiques ne sont pas affectées à l’offre, à l’investissement et à l’innovation, mais à l’entretien des clientèles publiques. Elles coûtent de plus en plus cher et ne rapportent rien. La France compte 5,7 millions de fonctionnaires, dont 2,5 millions dans l’État, 2 millions dans les collectivités, 1,2 million dans les hôpitaux. Leur nombre a encore augmenté de 59 000 en 2023, alors que les services de base ne sont plus assurés. Les rémunérations et les retraites de la fonction publique représentent 40 % du budget de l’État. Les dépenses sociales s’élèvent à 900 milliards d’euros, alimentant la paupérisation de la population qui dépend aux deux tiers des transferts sociaux. La dette publique organise une gigantesque spoliation des générations futures.
Surtout, depuis le tournant de 1983, imposé par la folle expérience de relance et d’étatisation de 1981, s’est instauré un contrat asocial qui consiste à renforcer la contrainte de compétitivité sur le secteur privé pour lui faire financer la sanctuarisation de l’improductivité du secteur public. Dans l’éducation, les établissements privés sont mis en accusation alors qu’ils obtiennent à conditions sociales égales des résultats 20 % supérieurs à ceux du public pour un coût par élève inférieur de 1 200 euros par an. Au moment où la santé est touchée de plein fouet par l’inflation, l’État limite la hausse des tarifs des cliniques à 0,3 % contre 4,3 % pour les hôpitaux, ce qui va placer 60 % des établissements privés, qui prennent en charge 9 millions de malades et assurent 55 % des opérations chirurgicales, en pertes sévères en 2024. Il en va de même pour les Ehpad où les tarifs des établissements publics sont fortement rehaussés, contrairement à ceux du privé, qui accueillent pourtant la majorité des personnes du grand âge.
La France est malade de l’économie de rente, mais celle-ci est tout entière organisée et captée par l’État. Elle est aussi minée par la déliquescence de l’État de droit qui s’arrête là où commence le secteur public. Dans un pays obsédé d’égalité, il est paradoxal de constater que l’État s’exonère régulièrement des règles et des normes qu’il impose aux entreprises et aux citoyens. La réintégration de l’État dans la contrainte de compétitivité et la règle de droit s’affirme ainsi comme la première condition de la reconstruction de notre pays. Il ne fait pas de doute que l’État doit jouer un rôle de pivot pour gérer les risques et les crises du XXIe siècle. Mais comme toute forme politique, l’État, pour être efficace, doit s’adapter en permanence aux changements de configuration économique et géopolitique. Or, en France, il est resté figé dans les structures, les modes d’organisation et les mentalités de l’économie fermée et administrée.





Un pays du sud de l’Europe
L’Union européenne est la grande perdante de la nouvelle donne issue de l’invasion de l’Ukraine par la Russie. Sur le plan économique, le continent est promis à une longue stagnation du fait de la chute de la productivité, de l’explosion des coûts de l’énergie, de la prise en étau du grand marché par le renouveau industriel américain, le dumping chinois et la poussée des émergents. Le modèle mercantiliste porté par l’Allemagne, fondé sur le gaz russe bon marché, le travail à bas coût d’Europe orientale et les exportations vers la Chine, est caduc. L’Europe devient une zone de déclin démographique, de stagnation économique et de paupérisation de la population. Sur le plan stratégique, l’Union se découvre en première ligne et désarmée face aux ambitions impériales de la Russie et de la Turquie, tétanisée par le risque de la disparition de la réassurance des États-Unis en cas d’élection de Donald Trump. Sur le plan politique, la construction communautaire apparaît impuissante devant la spirale de peur, de haine et de violence qui emporte le continent, alimentant par sa faiblesse les populismes au lieu de les endiguer. Sur le plan moral, le retour de la guerre intensive sur le continent marque la faillite morale des dirigeants européens et des illusions qu’ils ont cultivées autour de la paix perpétuelle après la chute du soviétisme, de la supériorité des intérêts sur les passions impériales ou religieuses, du pari fait sur le commerce pour neutraliser les ambitions de puissance des autocrates.
Face à la multiplication des chocs, l’Union, fondée autour du droit et du marché, peine à se réinventer autour de la sécurité et de la souveraineté. Les fonds du plan de relance de 800 milliards d’euros lancé en 2020 n’ont été engagés que pour un tiers quand les 370 milliards de l’IRA, voté en août 2022, ont déjà été consommés et abondés. Le Green Deal se réduit à une avalanche de normes et de taxes, adoptées sans aucune évaluation, qui ruine l’agriculture et l’industrie tout en paupérisant les citoyens. Le grand marché reste largement ouvert, avec des coûts de production insoutenables, ce qui se traduit par l’exil des investissements et des emplois qualifiés aux États-Unis et par un tsunami d’importations en provenance de Chine, dont le surplus avec l’Europe s’est envolé de 150 à 291 milliards d’euros entre 2015 et 2023. L’Union a ainsi détruit tous les secteurs d’activité auxquels elle s’est intéressée : l’agriculture, les télécommunications, l’énergie, la santé, l’automobile. Le réarmement reste dans les limbes, le financement de l’industrie de défense étant interdit par la taxonomie qui l’assimile à celui de la pornographie, alors même que se renforce la pression de la Russie sur l’Ukraine. En bref, l’Union réglemente quand la Chine produit et que l’Amérique innove et finance, forte des 300 milliards d’euros de capitaux européens qui affluent vers elle chaque année. Son ambition se résume à son élargissement à trente-cinq voire trente-six pays en 2030, qui est devenu sa propre fin, déconnecté de tout projet politique.
L’Union européenne se trouve donc à un tournant. Face à la multiplication des chocs, elle doit se transformer en puissance, sauf à voir sa souveraineté et sa liberté remises en question. Pour résister à la Russie et à la Chine, éviter d’être vassalisée par les États-Unis, s’imposer comme un interlocuteur des géants émergents, elle doit effectuer une refondation aussi importante que le lancement de la construction communautaire par les pères fondateurs avec la CECA en 1951.
La France fut le hérault de cette Europe puissance, rassemblée autour d’un projet politique visant à asseoir sa souveraineté. Mais au moment où le basculement de l’histoire confirme le bien-fondé de cette stratégie, elle a perdu toute légitimité pour l’incarner et la défendre en devenant l’homme malade de l’Europe. Notre pays a miné sa crédibilité avec l’effondrement de son économie, la perte de contrôle de ses finances publiques, la dégradation de la sécurité intérieure et la multiplication des crises sociales. L’excellence opérationnelle de nos armées ne suffit plus à masquer leurs lacunes en matière d’équipements et leur sous-financement. Celui-ci a été mis cruellement en évidence par la faiblesse des transferts d’armes à l’Ukraine, dont la première raison se trouve dans la pénurie de matériels, de munitions et de pièces détachées dont souffrent nos armées, ainsi que par l’échec cuisant pour s’adapter à la révolution de la guerre des drones.
La France est désormais perçue comme un État du sud de l’Europe, qui a perdu la maîtrise de son destin du fait de la faiblesse de la croissance, du recul de la productivité, du double déficit commercial et public, de l’explosion de son endettement public et privé, de la déliquescence de l’État, de la montée de la violence au sein de la société. Elle se trouve totalement isolée au sein de l’Union comme dans l’OTAN.
Le champ est ainsi laissé libre à l’Allemagne, qui a engagé une stratégie « Germany first » pour répondre à la remise en question de son modèle fondé sur la dépendance au gaz russe, le faible coût des services, les exportations industrielles vers les BRICS et la délégation de sa sécurité aux États-Unis. Berlin a ainsi cherché à limiter sa vulnérabilité et à sauvegarder ses intérêts à tout prix, notamment en Chine, quitte à heurter ses alliés et ses partenaires.
L’Allemagne, qui porte une responsabilité majeure dans la mainmise acquise par la Russie sur l’approvisionnement énergétique de l’Europe, freine la réforme du marché européen de l’électricité et poursuit son travail de sape contre le nucléaire. Le lancement d’un plan de soutien de 200 milliards d’euros tourné vers les entreprises, après un premier programme de 100 milliards, a créé des distorsions de concurrence dévastatrices pour l’industrie européenne. Le projet de pilier européen de l’OTAN est incompatible avec la priorité donnée au repositionnement de l’Allemagne comme la plateforme logistique de l’Alliance dans le cadre de la défense de l’avant contre la Russie et avec la proposition de créer un dôme de fer antimissiles couvrant l’Europe orientale. Enfin, la vision développée par Olaf Scholz d’une Union élargie à trente-cinq ou trente-six pays en 2030, gouvernée à la majorité qualifiée, revient à sanctuariser le leadership de Berlin, tout en préparant la mutualisation de la dissuasion nucléaire et du siège de membre permanent du conseil de sécurité de la France, les privant au passage de toute efficacité opérationnelle.
La France paie ainsi de sa marginalisation en Europe et de la remise en question de son statut international son incapacité à moderniser son modèle économique et social ainsi qu’à réformer son État.





De la puissance d’équilibre au vide de la puissance
La France a tenté de pérenniser dans l’univers de la mondialisation le positionnement gaullien entre Ouest et Est, Nord et Sud, en se présentant comme une puissance d’équilibre. Cette posture s’est révélée parfois pertinente sur le fond, comme lors de l’opposition à l’intervention militaire des États-Unis en Irak. Mais elle a finalement été mise en échec par la disparition de nos moyens de puissance – donnant raison à Élie Halévy qui soulignait que « la diplomatie sans la menace de la force armée n’est que jappements de roquet » –, par le basculement dans un monde bipolaire et surtout par l’ouverture d’une grande confrontation entre empires autoritaires et démocraties avec l’invasion de l’Ukraine par la Russie. La diplomatie d’Emmanuel Macron s’est discréditée auprès de nos alliés par ses rodomontades sur « la mort cérébrale de l’OTAN », par ses errements vis-à-vis de la Russie de Vladimir Poutine, passant de la complaisance à la proposition inconsidérée d’envoyer des troupes au sol en Ukraine, par sa naïveté envers la Chine de Xi Jinping au moment où elle retourne au maoïsme, déploie un impérialisme débridé et revendique le leadership d’un monde où la liberté politique serait supprimée à l’horizon 2049. Dans un monde en guerre, il est chimérique pour une puissance moyenne en déclin de prétendre jouer un rôle de médiateur entre les géants qui se disputent le contrôle de l’histoire du XXIe siècle. Comme l’ont compris la Suède et la Finlande, la neutralité n’a pas de sens face à des autocraties qui entendent liquider la liberté et qui nourrissent une haine atavique pour l’Europe et l’Occident.
Avec l’Allemagne et contre les avertissements lancés à juste titre par les pays d’Europe orientale et du Nord, la France a ignoré la dérive dictatoriale et militariste de la Russie de Vladimir Poutine, refusant de tirer les conséquences de sa nature de plus en plus autoritaire, de son rapprochement avec la Chine, et plus encore de son lien existentiel avec la guerre qui est érigée en principe du régime. Elle a implicitement accepté les interventions en Géorgie, en Syrie, en Afrique, et surtout l’annexion de la Crimée et l’occupation d’une partie du Donbass. Puis Emmanuel Macron a poursuivi pendant plusieurs mois, après l’offensive sur Kiev, un dialogue solitaire avec Vladimir Poutine, dont le seul résultat fut d’afficher les divisions des démocraties et d’affaiblir les soutiens à l’Ukraine. Au passage, en contradiction avec la doctrine française de la dissuasion préservant l’incertitude, il déclara qu’une frappe balistique nucléaire russe sur l’Ukraine n’engagerait pas les intérêts vitaux de la France, ce qui revenait à donner un blanc-seing à Vladimir Poutine.
L’évidence de l’agression de la Russie, au mépris de toutes les règles internationales, et de la barbarie du comportement de son armée qui a multiplié les crimes de guerre, a fini par s’imposer. La France s’est résolue à rejoindre le camp des démocraties et à soutenir Kiev. Mais sa posture reste pour le moins ambivalente. D’un côté, notre pays figure au dernier rang pour les livraisons d’armes et de munitions que réclame désespérément l’armée ukrainienne pour stopper l’avancée russe. De l’autre, Emmanuel Macron a proposé de déployer des troupes au sol, ce que l’Ukraine n’a jamais demandé, provoquant désarroi et incompréhension chez les alliés, semant des embûches supplémentaires pour Joe Biden en difficulté face aux Républicains de Donald Trump. La France s’est ainsi discréditée vis-à-vis des alliés tout en faisant le jeu de Vladimir Poutine, qui fait son miel des divisions des démocraties et mise sur un retour de Donald Trump à la Maison-Blanche pour négocier un nouveau Yalta partageant l’Europe.
Sun Tzu souligne dans L’Art de la guerre que « la grande science est de faire vouloir à autrui tout ce que vous voulez qu’il fasse et de lui fournir, sans qu’il s’en aperçoive, tous les moyens de vous seconder ». C’est ce qu’a magistralement réussi Xi Jinping avec Emmanuel Macron. À Pékin, au cours du déplacement du président de la République, comme lors de sa visite à Paris, le président chinois a accueilli avec un intérêt poli les demandes naïves faites à la Chine de jouer un rôle de médiateur dans le conflit ukrainien pour désarmer les prétentions russes sur l’Ukraine. Dans les faits, il n’a cessé de renforcer son alliance avec Moscou, qui ne pourrait soutenir son effort de guerre sans le soutien économique, financier et technologique de Pékin. La Chine réalise ainsi la vassalisation de la Russie afin de disposer d’une profondeur stratégique et de ressources dans le conflit existentiel qu’elle a engagé contre les États-Unis et l’Occident. Par ailleurs, Xi Jinping poursuit méthodiquement son travail de sape et de division de l’Europe. Le voyage effectué en 2024 en apporte la preuve, qui a été consacré à la France, à la Hongrie et à la Serbie, soit aux trois maillons les plus faibles du continent. Dans le même temps, Xi Jinping a obtenu d’Emmanuel Macron, au retour de son déplacement à Pékin, la reprise de l’intégralité des positions de la Chine sur Taïwan, au moment même où elle effectuait des manœuvres militaires simulant le blocus et l’invasion de l’île. Et ce au grand dam des États-Unis comme des démocraties asiatiques indispensables à la stratégie indo-pacifique que prétend déployer la loi de programmation militaire pour les années 2024 à 2030 – stratégie qui se trouve par ailleurs profondément déstabilisée par la quasi guerre civile qui ravage la Nouvelle-Calédonie.
Face à la fin des Quarante Glorieuses de la Chine et à la crise économique provoquée par l’échec du basculement du modèle de croissance vers la demande intérieure, à la chute de la démographie, au krach immobilier, au contrôle idéologique des entreprises et des universités par le parti communiste, Xi Jinping a constitué de gigantesques surcapacités de production industrielle. L’objectif consiste à construire des monopoles dans les filières critiques pour l’économie du XXIe siècle, telles que les véhicules et les batteries électriques, les énergies renouvelables, les équipements numériques, et à déverser un flot d’exportations sur le seul continent qui reste ouvert et dépendant, à savoir l’Europe. L’Union affiche ainsi un déficit commercial abyssal de 300 milliards d’euros avec Pékin. Et ce alors que le marché chinois reste non seulement fermé, mais que les discriminations envers les investissements, les entreprises et les produits européens ne cessent de se renforcer, contrairement aux engagements régulièrement pris par Xi Jinping. Pour lui, comme pour Vladimir Poutine, la France se limite donc à un levier pour diviser et fragiliser l’Union européenne et l’OTAN.
Le même effacement et la même confusion ont présidé aux relations avec le Maghreb, où le pari effectué sur l’Algérie d’Abdelmadjid Tebboune s’est réduit à sept ans de vaines humiliations pour s’achever par une volteface en faveur du Maroc du roi Mohammed VI, comme à la gestion de la crise du Moyen-Orient, ouverte par les massacres du Hamas du 7 octobre 2023. Emmanuel Macron avait déjà enregistré un échec cinglant au Liban, où ses initiatives ont été tuées dans l’œuf par le Hezbollah. Il s’est mis d’emblée hors-jeu dans la guerre de Gaza avec la proposition improbable de constituer entre les démocraties occidentales et les pays arabes modérés une coalition contre le Hamas, proposition qui a réussi à faire l’unanimité contre elle. Les changements permanents de posture et de langage au gré des interlocuteurs ont souligné l’absence de principes et de ligne diplomatique. En fin de compte, notre pays se trouve exclu tant des négociations pour tenter d’obtenir un cessez-le-feu à Gaza que des discussions avec les pays arabes modérés pour imaginer une issue politique à la question palestinienne ou des pressions exercées sur l’Iran pour limiter les risques d’escalade au Moyen-Orient.
La diplomatie française est ainsi entrée en apesanteur en se coupant des réalités internationales du XXIe siècle. Elle s’est enfermée dans le déni. Déni face au changement d’ère stratégique provoqué par l’invasion de l’Ukraine et à la menace existentielle que la Russie fait peser sur l’Europe. Déni sur la nature des tyrannies du XXIe siècle et sur les volontés impériales des autocraties qui les dirigent, reproduisant l’erreur tragique des stratégies d’apaisement qui consistent, comme l’avait relevé Winston Churchill à « nourrir un crocodile en espérant qu’il vous mange en dernier ». Déni sur la vulnérabilité de l’Europe, impuissante face à la guerre hybride que lui mène la Russie, dépouillée et dépendante de la Chine, ciblée par les djihadistes, menacée de perdre la garantie de sécurité des États-Unis.





Out of Africa
Un peu plus de soixante ans après les indépendances, la décennie 2020 est marquée par l’expulsion de la France d’Afrique. Le Sahel a été le théâtre d’une déroute stratégique, ponctuée par un retrait humiliant de nos forces armées qui laisse le champ libre à la Russie pour assurer la sécurité des putschistes, au prix de la mise en coupe réglée des richesses minières, ainsi qu’aux djihadistes. Forts de leur alliance avec les Touaregs, ils multiplient les succès militaires et contrôlent désormais la majorité du territoire du Mali, du Burkina Faso et du Niger, formant un vaste Sahelistan. Coupée de l’aide et des financements internationaux, l’économie s’effondre et la pauvreté explose, ne laissant pour seul avenir à la population que l’émigration de masse vers l’Europe.
Au Sénégal, l’élection à la présidence de Bassirou Diomaye Faye le 24 mars 2024 dès le premier tour, suivie de la nomination d’Ousmane Sonko comme Premier ministre, constitue un séisme politique et ouvre un changement d’ère. La démocratie sénégalaise a fait preuve de résilience, en déjouant les manœuvres de Macky Sall pour se présenter pour un troisième mandat ou prolonger le second. Les nouveaux dirigeants ont modéré le populisme de leurs discours de campagne, en soulignant la nécessité de préserver l’intégration économique régionale que permet la CEDEAO. Mais la liquidation du franc CFA semble inéluctable. La rupture est majeure et le risque de déstabilisation de l’Afrique de l’Ouest élevé, sous la pression de dirigeants populistes, d’une opinion radicalisée et d’activistes soutenus par les empires autoritaires.
Finalement, nos services de renseignement n’ont anticipé ni les coups d’État, ni la fièvre populiste. Nos armées, en dépit de leurs remarquables succès tactiques, n’ont pu empêcher une double défaite face aux djihadistes et à la Russie. Notre diplomatie s’est refusée à écouter les gouvernements et les sociétés d’Afrique pour répondre à leurs préoccupations concrètes : sécurité alimentaire, accès à la santé et à l’éducation, valorisation des formidables ressources du continent, notamment en énergie, et financement du développement. Nos entreprises ont accepté d’être marginalisées et exclues d’un continent qui ne représente plus que 2 % de leurs exportations. Notre pays a ignoré les changements intervenus en Afrique, qu’il s’agisse de l’insertion dans la mondialisation, de la constitution d’une classe moyenne, de la soif de souveraineté de la jeunesse d’un continent dont l’âge moyen de la population est de 19 ans, de la poussée des tyrannies du XXIe siècle, la Russie au plan militaire, la Chine au plan économique, la Turquie et les émirats du Golfe au plan religieux.
L’éviction de la France d’Afrique a moins de conséquences sur le plan économique et financier que sur le plan politique et stratégique. L’influence française en Afrique constituait un relais de puissance déterminant auprès de nos alliés et partenaires comme au sein de l’ONU. Notre pays qui était la clé pour traiter des enjeux africains est devenu un repoussoir dont tous se détournent. Le naufrage français coupe ainsi l’Europe d’un continent décisif pour son avenir, qu’il s’agisse de migration (avec une population estimée à 2,5 milliards d’hommes en 2050), de croissance, d’accès aux métaux critiques pour la révolution numérique et la transition écologique, de lutte contre le réchauffement climatique ou de sécurité. La France se trouve rétrécie et repoussée au nord de la Méditerranée, comme le Royaume-Uni fut contraint d’abandonner l’est de Suez après le désastre de l’expédition de 1956 contre l’Égypte de Nasser.





Une armée de temps de paix en temps de guerre
Le paradoxe veut que la France, qui a conservé une armée opérationnelle, a ignoré le durcissement du contexte stratégique. Elle se refuse à engager un véritable réarmement et à adapter son armée au combat de haute intensité en Europe. Et ce au risque de rééditer la tragique erreur des années 1930, qui vit notre pays sous-estimer la menace des totalitarismes, s’en remettre à la fausse protection de la ligne Maginot et se couper de ses alliés européens – Pologne en tête –, auxquels elle avait donné une fausse garantie de sécurité.
L’écart se creuse dangereusement entre les mots et les faits. Alors que les responsables politiques français se vantent de posséder l’armée la plus complète et la plus performante d’Europe, notre effort de défense reste limité à 1,9 % du PIB en 2024, en dessous de la norme OTAN. Alors qu’Emmanuel Macron se veut le champion de l’autonomie stratégique de l’Europe, la France se situe au dernier rang pour l’aide militaire à l’Ukraine, pourtant décisive pour arrêter Vladimir Poutine. Surtout, la loi de programmation militaire, qui prévoit de mobiliser 413 milliards d’euros d’ici à 2030, est prise à revers par la fragilisation de la dissuasion nucléaire et commet une erreur majeure en refusant d’adapter nos forces conventionnelles au combat de haute intensité.
La modernisation de la dissuasion nucléaire à hauteur de 7 milliards d’euros par an, à travers le lancement d’une troisième génération de sous-marins et la rénovation des missiles M51.3 et ASMP, est salutaire. Mais, dans le même temps, Emmanuel Macron a déstabilisé la doctrine française en proposant de l’européaniser, de l’intégrer à la défense conventionnelle en la liant aux systèmes antimissiles et aux armes à longue portée. Il a proposé, contre toute logique, de la placer à l’échelle du continent en ouvrant le débat au sein de la Communauté politique européenne, forum politique dénué de toute compétence militaire.
Depuis le général de Gaulle, la dissuasion nucléaire est la clé de notre défense et de notre indépendance. Elle est directement liée au statut de membre permanent du conseil de sécurité de l’ONU, qui fait de notre pays l’un des garants du système international. Dans l’esprit du fondateur de la Ve République, elle réassurait l’État qui était la colonne vertébrale de la nation pour affronter les chocs de l’histoire et conjurer le spectre de la débâcle de juin 1940.
La doctrine française de la dissuasion a été maintenue par tous les présidents de la Ve République. Les vecteurs, les fusées et les têtes ont été modernisés. Les armes tactiques et les missiles terrestres du plateau d’Albion ont été démantelés. Mais les principes sont restés inchangés. La dissuasion est destinée à garantir en toutes circonstances la préservation des intérêts vitaux de la France, qui ne sont pas définis, mais dont il est acquis qu’ils ne se limitent pas aux frontières du territoire national. Elle s’inscrit dans une logique de dissuasion du faible au fort et de stricte suffisance. Sa crédibilité repose sur la rapidité et la fiabilité de la décision, indissociable de la complète autonomie de la chaîne de détection, de communication, de commandement et d’opérations. Ainsi, la contribution de la dissuasion française à la défense de l’Europe a été reconnue par l’OTAN, mais la France ne participe pas au groupe des plans nucléaires de l’Alliance, y compris depuis sa réintégration dans l’organisation militaire intégrée en 2009.
Il est bien vrai que la défense de la France et de l’Europe se présente sous un jour totalement neuf depuis l’invasion de l’Ukraine par la Russie en 2022, ce qui justifie de réfléchir à une évolution des doctrines, y compris en matière de dissuasion. Les initiatives d’Emmanuel Macron n’en paraissent que plus légères et incohérentes. La dissuasion est en effet fondée sur sa crédibilité. Son partage, dans un cadre qui reste à définir, la priverait d’efficacité opérationnelle sans rien apporter à la défense européenne, qui n’a par ailleurs enregistré aucun véritable progrès depuis 2017. Il ouvrirait la voie à une mutualisation du siège de la France de membre permanent du conseil de sécurité de l’ONU, adossée à des décisions prises à la majorité au sein de l’Union élargie qui excluent toute ligne directrice. Le couplage avec la défense antibalistique et les armes à longue distance implique l’intégration de la dissuasion française dans un dôme de fer européen qui ne peut être réalisé et opéré que par l’OTAN. Le cadre de la Communauté politique européenne est irréaliste puisque cette instance est un simple forum de discussion qui, contrairement à l’Alliance, ne dispose ni de la légitimité, ni des compétences, ni des moyens pour traiter de la défense du continent, et a fortiori des questions nucléaires.
Enfin, la proposition d’aggiornamento de la dissuasion française n’a fait l’objet d’aucune expertise ou évaluation militaires pas plus que d’une préparation diplomatique. Elle n’a suscité qu’un silence consterné de nos partenaires européens, lassés des discours déconnectés du réel, de plus en plus méfiants devant les emportements et les revirements incessants de la diplomatie et de la stratégie françaises.
La dissuasion nucléaire, fruit d’investissements massifs et continus depuis les années 1950, constitue un actif stratégique majeur pour la France et l’un de ses derniers facteurs de puissance effectifs. Aucun pays doté n’a fait l’objet d’une attaque majeure. L’efficacité de la dissuasion reste entière dans un monde multipolaire où prolifèrent les armes de destruction massive. Dès lors, la déstabilisation de la dissuasion française affaiblit la sécurité de la France, mais aussi celle de l’Europe, en creusant, comme le débat ouvert autour d’une intervention militaire en Ukraine, les divisions au sein de nos alliés, pour le plus grand bonheur de Vladimir Poutine.
Les incertitudes créées autour de la dissuasion sont d’autant plus inopportunes qu’elles vont de pair avec le maintien d’un modèle d’armée conventionnelle de corps expéditionnaire qui fait l’impasse sur la défense de l’Europe. Bien loin du réarmement, le cœur des forces sort profondément affaibli de la loi de programmation militaire. La cible des véhicules blindés Griffon, Jaguar et Serval est réduite de 30 % ; le nombre des chars Leclerc rénovés est abaissé de 200 à 160 (alors que la Russie en a perdu 2 900 en Ukraine) ; les Rafale de l’armée de l’air sont ramenés de 185 à 137 et les A400M de 50 à 35 ; la flotte des frégates est limitée à 15, ce qui est notoirement insuffisant. Les armées françaises ne disposeront pas de drones et de la capacité de les opérer en essaims avant 2030, alors que ces engins se sont montrés décisifs dans tous les conflits récents.
Le basculement vers l’économie de guerre, effectif en Russie qui consacre 7 % de son PIB et 30 % du budget de l’État à la défense, reste virtuel en France, comme le montre la pénurie de munitions. La capacité de production d’obus de 155 mm reste limitée à 2 500 par mois faute de commandes de l’État, quand les armées ukrainienne et russe en tirent respectivement 5 000 et 15 000 par jour. À l’inverse, en Allemagne, Rheinmetall a quadruplé en deux ans sa production de 60 000 à 240 000 obus de 120 mm pour les chars Leopard 2 et porté à 500 000 celle des obus de 35 mm.
En fin de compte, la stratégie française est devenue illisible et incohérente. Le pari consistant à tout miser sur le nucléaire entre en contradiction avec le projet de son partage avec nos partenaires, ce qui neutraliserait la dissuasion. Le renoncement à la conversion de l’armée au combat de haute intensité fragilise un peu plus la dissuasion et exclut notre pays de la défense du continent. La couverture théorique d’un spectre démesuré de théâtres, des grands fonds marins à l’espace en passant par l’Indo-Pacifique, fait l’impasse sur la sécurité de l’Europe, décrédibilisant le principe de son autonomie stratégique auprès de nos partenaires. Comme dans les années 1930, la France s’aveugle sur la montée des menaces stratégiques qui la visent. Elle continue à vivre en temps de paix en ignorant la guerre qui l’entoure et qui fond sur elle.
*
*     *
« Il faut toujours dire ce que l’on voit. Surtout il faut toujours, ce qui est plus difficile, voir ce que l’on voit », affirmait Charles Péguy dans Notre jeunesse. La France est aujourd’hui une nation rétrécie et effondrée, qui n’a plus de projet collectif et qui se contente de subir. L’irresponsabilité des dirigeants a pour pendant l’individualisme radical et la perte de repère des citoyens. Les valeurs de la République, l’universalisme et l’humanisme sont délaissés et soumis au feu croisé de l’extrême droite, des islamistes et du mouvement woke qui prospère non seulement dans l’Université, mais au cœur de l’État.
Il est inconséquent de plaider pour la souveraineté européenne quand on ne parvient ni à présider ni à gouverner une France en voie d’affaissement. Il est absurde de prétendre construire l’autonomie stratégique de l’Europe dans un seul pays. Il est irresponsable de rééditer les erreurs des années 1930 en divisant et en opposant les démocraties au moment où elles sont confrontées à la menace existentielle des empires autoritaires. Il est incohérent de se réclamer des valeurs de la République tout en reniant quotidiennement la liberté et en laissant prospérer la violence qui constitue une arme de destruction majeure de la démocratie.
La France doit désormais redéfinir sa politique étrangère autour de la défense de la démocratie contre les empires autoritaires, de la construction d’une Europe souveraine, d’un partenariat renouvelé avec les pays du Sud, notamment en Méditerranée et en Afrique. Avec deux préalables : la modernisation de notre modèle économique et social qui conditionne le rétablissement de notre souveraineté et de notre sécurité ; l’abolition de la notion de domaine réservé du président qui n’a aucun fondement constitutionnel, mais qui produit tant le naufrage de notre diplomatie que l’incohérence de notre politique de défense.
Face à la nouvelle donne stratégique née de la guerre d’Ukraine et de la crise du Moyen-Orient, le réarmement ne doit pas être uniquement économique, mais aussi politique, intellectuel et moral. La France doit renouer avec la liberté qui constitue le fil conducteur de son histoire depuis 1789, ce qui suppose le courage de l’affirmer, de l’appliquer et de la défendre.



1. Raymond Aron, « L’aube de l’histoire universelle », conférence donnée à l’université hébraïque de Londres le 18 février 1960, in Dimensions de la conscience historique, Paris, Plon, 1961, p. 254.
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Le choix du déclin contre la modernisation
« Notre bien, comme notre mal, ne dépend que de nous. C’est à nous-mêmes, et non à la fortune, qu’il nous faut adresser nos prières et nos vœux. »
Michel de Montaigne,
Essais, Livre I, chapitre 50


La France doit au formidable rattrapage des Trente Glorieuses d’avoir reconquis le rang de quatrième économie mondiale qu’elle occupait en 2000 comme en 1900. En 1945, sous l’autorité du général de Gaulle, les forces politiques ont convergé vers un nouveau modèle économique piloté par l’État, donnant la priorité au travail, à l’investissement et à l’innovation, tout en créant une protection sociale qui permit de stabiliser et solvabiliser la demande. Avec pour objectif de conjurer le spectre de la dépression et du déclin des années 1930, marquées par l’enfermement dans la dépression, la chute de la production manufacturière, l’installation d’un chômage de masse, et l’impuissance face aux régimes totalitaires dont le point d’orgue fut la débâcle de juin 1940 et l’effondrement de la République.
Ce modèle est entré en crise avec la fin de l’ère keynésienne et les chocs pétroliers des années 1970 avant d’imploser durant le cycle de la mondialisation. La relance à contretemps et l’étatisation de l’économie de 1981, la libéralisation hémiplégique de l’économie associée à la sanctuarisation du secteur public, le remplacement de l’inflation par la dérive de la dette publique ont abouti à un régime de décroissance à crédit, donnant la priorité à la consommation sur la production, à la redistribution sur le travail, à la rente sur la prise de risque. Et ce alors que les pays développés se convertissaient à une régulation libérale et un capitalisme entrepreneurial, que l’Allemagne se réunifiait, que la Chine et le Sud émergeaient, permettant à plus d’un milliard d’hommes de sortir de la pauvreté et d’accéder à la classe moyenne.
En quatre décennies, la France ne s’est pas seulement désindustrialisée, paupérisée et surendettée. Elle a perdu sa souveraineté dans les secteurs décisifs que sont l’agriculture, l’énergie, les biens manufacturiers essentiels, la technologie et la finance. En même temps qu’elle s’enfermait dans le déni, elle a rejeté la responsabilité de son déclin sur des boucs émissaires : la mondialisation, les marchés financiers, l’Europe, l’Allemagne ou les immigrés.
Tous les pays développés ont subi les mêmes chocs que la France, des chocs pétroliers à la pandémie de Covid et aux guerres d’Ukraine et de Gaza, en passant par la récession des années 1990 et le krach de 2008. Tous ont connu des trous d’air qui les ont conduits à opérer des changements profonds et des réorientations douloureuses, à l’image de l’Agenda 2010 en Allemagne. Tous ont accepté de se réformer pour tenir compte des grandes transformations et du basculement vers l’âge de l’histoire universelle à partir de la fin du XXe siècle.
Seule la France a fait le choix de s’aveugler volontairement devant les changements du monde et de défendre coûte que coûte, en ne l’aménageant qu’à la marge, le modèle d’économie administrée hérité des Trente Glorieuses. Mais un modèle qui n’était plus tendu vers la production, l’investissement et la modernisation comme dans les années 1960, mais vers la consommation alimentée par les transferts sociaux qui ont culminé à 34 % du PIB, eux-mêmes financés par la dette publique. Et ce au prix de l’euthanasie de la création de richesses et du travail. L’État a ainsi réhabilité le malthusianisme qui avait enrayé son décollage à la fin du XIXe siècle puis transformé la crise en dépression dans les années 1930. De moteur du changement, il est devenu un antidote au progrès et le cœur du mal français. Il s’est autonomisé pour défendre ses intérêts et ses clientèles au lieu d’être au service des citoyens et du bien commun.
La France disposait des meilleurs atouts pour bénéficier de la mondialisation, avec des entreprises internationales, un puissant secteur financier, des talents et des technologies, une forte spécialisation dans certains secteurs stratégiques comme l’agriculture, l’énergie, les transports ou la défense. Mais elle les a annihilés.
Ce ne sont pas les pays émergents qui portent la responsabilité de la désindustrialisation. L’Union européenne et la zone euro n’ont pas les problèmes existentiels de la France et ne sont pas à leur origine. La France s’est sabordée par l’accumulation d’erreurs majeures de politique économique, de la relance de 1981 à la stratégie du « quoi qu’il en coûte », qui a été maintenue contre toute raison après l’épidémie de Covid, en passant par le sacrifice de l’industrie au franc puis à l’euro fort ou au mythe de l’activité manufacturière sans usines ni ouvriers. Notre pays, qui demeure la deuxième puissance de l’Union et de la zone euro, constitue un risque systémique pour l’Europe en raison de l’effondrement de son économie, de la perte de contrôle de ses finances publiques, de la déliquescence de son État qui livre des pans entiers du territoire et de la population à la violence et à l’anomie, à l’image de la transformation de Marseille en narco-cité.
Ce n’est donc pas la refondation de l’Union autour d’un modèle étatiste et protectionniste fondé sur l’endettement qui conditionne le redressement de la France. C’est la modernisation radicale de la France qui conditionne la capacité de l’Union à répondre enfin aux défis du XXIe siècle.




La modernisation de l’après-guerre
Comme la Belle Époque pour les Français des années 1930, les Trente Glorieuses sont aujourd’hui perçues comme un âge d’or, suscitant à la fois l’admiration et la nostalgie. C’est oublier les drames de la décolonisation, mais aussi la dureté et les tensions de l’industrialisation à marche forcée. Les traumatismes créés par la rapidité des changements furent ainsi à l’origine de la déflagration de mai 1968. En deux générations, la France est en effet passée d’une société rurale à une société urbaine, d’une économie agricole à une économie post-industrielle, d’un système fermé et protégé à un modèle ouvert sur le marché commun et sur le monde.
La modernisation s’est effectuée en deux temps. La IVe République poursuivit le redressement économique sur les bases établies par les réformes de structure de la Libération – nationalisation, planification, mise en place de la Sécurité sociale, généralisation des comités d’entreprise, pilotage de la conjoncture par l’État. Mais elle échoua à stabiliser les institutions et à faire face aux conflits de la décolonisation, particulièrement en Algérie. Puis le général de Gaulle réussit à concilier stabilité et liberté avec la Ve République, qui a désormais établi un record de longévité, tout en imposant une issue à la guerre d’Algérie. S’appuyant sur les conclusions du rapport Rueff-Armand, il lança une politique de l’offre donnant la priorité à l’investissement (23,5 % du PIB en moyenne) et ouvrit l’économie en accélérant la réalisation du marché commun qui permit aux exportations d’augmenter de 12 % par an. Enfin, il enraya l’inflation avec la création du nouveau franc et assainit les finances publiques en remboursant la dette extérieure dès 1962.
Les Trente Glorieuses sont ainsi indissociables d’un modèle original d’économie sociale de marché à la française qui reposait sur quatre piliers. Le cycle de plus haute croissance de l’histoire de notre pays tout d’abord, avec une progression moyenne de l’activité de 5,5 % par an dans les années 1960. La transformation accélérée du capitalisme français ensuite, à travers la constitution de groupes de taille internationale, l’organisation de filières, la conduite de grands programmes publics d’infrastructures et d’investissements : autoroutes, aéroports, ports, sidérurgie, chimie, énergie, aviation, ordinateurs, armement – y compris la base industrielle de la dissuasion nucléaire –, prolongés dans les années 1970 par le nucléaire civil, le TGV, Airbus, Ariane et les télécommunications. La forte liaison entre progrès économique et social avec le plein emploi, la constitution d’une classe moyenne, la mobilité sociale ascendante – avec pour symbole la trajectoire de Georges Pompidou allant du village de Montboudif dans le Cantal au palais de l’Élysée en passant par l’École normale supérieure de la rue d’Ulm, le Conseil d’État et la banque Rothschild –, l’équipement des ménages (voiture, électroménager, radio, télévision, confort des logements), l’aménagement des villes, la très forte amélioration de l’espérance et de la qualité de la vie. Enfin, l’ouverture internationale, l’engagement dans la construction européenne, la mobilisation du statut et de l’influence retrouvés de la France au service de la stabilisation du système international, qu’il s’agisse de dialogue entre l’Est et l’Ouest, le Nord et le Sud ou de la riposte à la sortie du système de Bretton Woods et au passage aux changes flottants grâce au Serpent monétaire puis au Système monétaire européen (SME).
La dynamique de la croissance intensive absorba les chocs du retour des rapatriés d’Algérie puis de la révolution introuvable de mai 1968. Elle culmina sous la présidence de Georges Pompidou avec un cercle vertueux entre accélération de l’activité (6 % par an, contre 5,1 % pour la RFA, 2,7 % pour les États-Unis et 2,5 % pour le Royaume-Uni), hausse des gains de productivité de 4,5 % par an, plein emploi (taux de chômage limité à 2,7 %), surplus commercial (0,6 % du PIB) et excédent budgétaire (0,2 % du PIB), pour une dette publique réduite à 10 % du PIB.
Les chocs pétroliers de 1973 et 1979, s’ajoutant au basculement vers les changes flottants, à la fin de l’Amérique impériale provoquée par la défaite au Viêt Nam et au scandale du Watergate, aux fortes tensions internationales issues de la poussée soviétique et de la révolution iranienne de 1979, entraînèrent la fin de l’ère keynésienne, minée par la montée conjointe de l’inflation et du chômage. Pour autant, la croissance et le pouvoir d’achat augmentèrent de 22,3 et 23 % durant le septennat de Valéry Giscard d’Estaing. Après la relance avortée de 1975, marquée par un déficit budgétaire de 2 % du PIB et un déficit extérieur de 2,3 % du PIB, qui méconnaissait la nature structurelle de la crise, l’adaptation de l’économie française à la nouvelle donne fut engagée avec succès par Raymond Barre à travers la sortie progressive de l’économie semi-administrée et centralisée. En 1981, avec un budget voté à l’équilibre et une dette publique limitée à 20 % du PIB, la France se trouvait en cours d’adaptation, occupant une position intermédiaire entre les pays ayant réussi à s’ajuster – Japon, Allemagne et Suisse – et ceux qui décrochaient – États-Unis, Royaume-Uni et Italie. Simultanément, la société française fut profondément libéralisée par l’abaissement de l’âge de la majorité à 18 ans, la légalisation de l’IVG, la fin de l’ORTF, l’instauration du divorce par consentement mutuel ou la loi handicap.
De fait, il existe une forte continuité entre les trois premiers présidents de la Ve République. Hantés par le déclin des années 1930 et par la débâcle de juin 1940, ils partagent la priorité donnée au rétablissement de la puissance de la France. Le dynamisme de l’économie et l’équilibre des finances constituent pour eux la condition de l’indépendance et de la souveraineté nationales. Ils entendent rattraper les grands pays développés, notamment l’Allemagne afin d’assurer l’équilibre de la construction européenne. Cela implique de tourner le dos au malthusianisme pour privilégier la production, l’investissement et l’innovation. Cela passe aussi par la redistribution des fruits de la croissance intensive sous la forme d’augmentation du niveau de vie et de progrès sociaux. Cela s’inscrit enfin dans une culture de la stabilité politique où l’expansion de la classe moyenne conforte la solidité des institutions, où la confiance et la fierté des citoyens renforcent la démocratie. Ainsi la Ve République, contrairement à la monarchie constitutionnelle ou à l’Empire libéral, parvient-elle à concilier à ses débuts solidité des institutions, efficacité de l’État et liberté politique.





Une alternance qui masque une transformation du modèle français
À partir de 1981 et l’élection de François Mitterrand, la politique de la France s’effaça devant la politique des Français. L’alternance puis les expériences de cohabitation légitimèrent les institutions de la Ve République et prouvèrent leur robustesse et leur plasticité. La monarchie républicaine, adossée à la dissuasion nucléaire, devint un objet de consensus. Mais la conversion de la gauche à la Ve République fut payée d’un décrochage de l’économie et surtout d’une profonde transformation du modèle français qui ne fut plus guidé par le renforcement de la puissance et la souveraineté du pays, mais par la distribution de droits, de revenus et d’avantages sociaux de plus en plus fictifs et ruineux car financés par la dette publique. La France a ainsi renoué avec le malthusianisme, la défense des rentes et l’enfermement dans le statut d’économie dominée, tout ce qui avait entraîné son déclin dans les années 1930 puis sa chute en 1940.
La rupture de 1981 associa une relance keynésienne portant sur 1,5 % du PIB, la nationalisation des grandes entreprises industrielles et du secteur financier, enfin une forte hausse des rémunérations doublée d’une diminution de la durée du travail (semaine de 39 heures, cinquième semaine de congés payés, retraite à 60 ans). Elle échoua très rapidement devant l’envolée du déficit des comptes publics (2,8 % du PIB) et des paiements courants (2 % du PIB). La fuite des capitaux et les dévaluations en chaîne placèrent la France en 1983 au bord de la sortie du SME et d’une intervention du FMI, imposant le tournant de la rigueur et les réformes libérales des années 1984 à 1986, conduites par Laurent Fabius et Pierre Bérégovoy.
Pour autant, la réorientation des principes guidant la politique de la France et de la stratégie macro-économique ne fut pas modifiée et fut poursuivie par tous les successeurs de François Mitterrand, jusqu’à l’implosion du modèle durant le second quinquennat d’Emmanuel Macron. La priorité fut désormais systématiquement accordée à la consommation au détriment de la production, à la protection sur le risque. Si la liberté fut rendue au secteur privé de se développer et d’innover, particulièrement en investissant à l’étranger, le secteur public fut sanctuarisé. La course à l’endettement public et privé se substitua à l’inflation pour réguler le partage de la valeur ajoutée. Le maintien d’une rhétorique de la puissance entra en contradiction puis en apesanteur avec l’effondrement de l’économie qui sapa les moyens effectifs de puissance. La volonté de tenir le rang de la France en Europe fut abandonnée dans les faits sinon dans les mots.
Le malthusianisme effectua un retour en force avec l’euthanasie du travail. Le démantèlement de la politique familiale provoqua l’effondrement de la démographie à partir des années 2010. Le taux d’emploi et la durée du travail – 1 390 heures annuelles contre 1 800 dans l’Union, de 22 à 62 ans en moyenne – sont nettement inférieurs à ceux des grands pays développés. La diminution de la croissance, la stagnation puis la chute brutale de productivité ainsi que la désintégration du système éducatif ont par ailleurs provoqué l’enfermement dans le chômage de masse, plongeant dans l’anomie et la violence des pans entiers de la population et du territoire. Simultanément, la perte de foi dans l’avenir se substitua à l’espoir de progrès, l’esprit de rente bloqua la mobilité, le culte de la protection liquida le risque et l’innovation. La segmentation du marché du travail accéléra la polarisation de la société. La nation a éclaté en factions, en clientèles, en communautés, en statuts qui s’opposent, voire s’affrontent. Se sont ainsi constituées au moins trois France : la première, très minoritaire, est performante et adaptée au monde moderne ; la deuxième, majoritaire, est protégée et vit de la dette publique ; la troisième, en expansion, est composée d’exclus qui oscillent entre anomie et violence.
L’État-providence, qui accapare 34 % du PIB, se transforma en arme de destruction massive de la société et de la citoyenneté. Un contrat asocial a été mis en place qui voit les trois quarts de la population dépendre de manière vitale des transferts pour leurs revenus tandis que moins de 20 % des ménages contribuent de manière nette aux charges publiques en supportant des taux de prélèvements exorbitants. Dans le même temps, la pauvreté et les inégalités ont vivement progressé entre les individus, mais aussi les générations, portant sur les revenus, mais plus encore sur les statuts et le degré d’insertion dans la société. La France est par ailleurs le seul pays développé qui n’a cessé de faire croître son secteur public en rejetant tous les risques et les coûts des fluctuations et des chocs sur les entreprises et sur les exclus. Elle est aussi le seul où les retraités, dont le vote est stratégique, bénéficient d’un revenu moyen supérieur de 10 % à celui des actifs tandis que la pauvreté et l’exclusion se concentrent chez les jeunes.
Le dernier changement majeur concerne le rapport au monde extérieur. La période de reconstruction fut dominée par la volonté de rattraper le retard français en s’inspirant des réussites extérieures, avec pour symbole les missions de productivité aux États-Unis après la Libération. À partir de 1981, la relance et l’étatisation de l’économie, à rebours des réformes libérales lancées au Royaume-Uni et aux États-Unis par Margaret Thatcher et Ronald Reagan, ont inauguré un cycle de repli de la France et de déconnexion progressive du système mondial, qui a touché l’économie, la politique, mais aussi les idées. Depuis la chute du mur de Berlin, notre pays a ainsi manqué toutes les révolutions qui façonnent le XXIe siècle : la mondialisation, la réunification de l’Europe, le passage à l’euro, l’irruption du numérique puis de l’IA, la montée du péril des empires autoritaires, l’émergence du Sud. Il s’est enfermé dans l’erreur, perdant non seulement la maîtrise de son destin, mais aussi la capacité à se relever de manière volontaire, sans contrainte extérieure.





D’erreurs de politique économiques en occasions ratées
Le basculement du modèle français vers la consommation financée par la dette publique non seulement n’a jamais été remis en question depuis 1981, mais a été renforcé lors de chaque choc, de la récession des années 1990 à la pandémie de Covid et à la crise énergétique et alimentaire provoquée par l’invasion de l’Ukraine par la Russie. Il est indissociable de la désindustrialisation, de la paupérisation des salariés – dont 18 % sont smicardisés en raison de la multiplication des emplois de services sous-qualifiés –, de l’installation d’un chômage permanent et de l’implosion de la classe moyenne.
La rupture de la France et de la classe politique d’avec les réalités du système économique et géopolitique s’est traduite par une impressionnante série d’erreurs économiques qui ont été partagées par les différentes majorités qui se sont succédé. Elles donnent raison à Raymond Aron qui soulignait dans Le Spectateur engagé que « l’ignorance et la bêtise sont des facteurs considérables de l’histoire ».
François Mitterrand n’a certes pas rompu avec le capitalisme en 1981. Mais l’économie française ne s’est pas remise de la relance keynésienne et de la nationalisation des grandes entreprises au moment même où naissait la mondialisation et où les grands pays développés basculaient dans un cycle de réformes libérales. Dans le même temps fut lancée la baisse du volume et de la productivité du travail, totalement incompatible avec la montée d’une société de services et avec les révolutions technologiques qui reposent sur la mobilisation du capital humain.
La crise financière imposa le tournant de la rigueur de 1983, qui permit la libéralisation et l’internationalisation des grands groupes français. Mais sa contrepartie fut l’inflation et la sous-productivité chronique du secteur public, qui aboutit en quelques décennies à l’effondrement des services rendus à la population, qu’il s’agisse d’éducation, de santé, de transports, de justice ou de police. Par ailleurs, le pilotage de l’économie française est devenu de plus en plus monétaire et financier, au détriment de l’investissement, de l’emploi et de l’innovation.
La politique du franc fort, engagée pour obtenir l’entrée dans la monnaie unique et prolongée par l’euro fort, a débouché sur une surévaluation systématique de la monnaie, meurtrière pour la compétitivité des entreprises, tout particulièrement dans l’industrie, comme pour les exportations qui ne bénéficient pas, en dehors du luxe et de l’aéronautique, d’une réputation d’excellence, à l’inverse des filières industrielles allemandes. Elle a été fortement aggravée par la réunification de l’Allemagne, qui a justifié des taux d’intérêt très élevés afin d’attirer les capitaux nécessaires à la remise à niveau des Länder de l’Est, transférant une importante partie de ses coûts vers ses partenaires européens. Le coup de grâce fut porté par le choc fiscal décidé par Alain Juppé en 1995, qui a coupé l’économie française de la relance mondiale et provoqué une vague d’exils d’entrepreneurs, de talents et de fortunes. Ainsi fut détruit le Mittelstand français, ce tissu d’entreprises industrielles familiales, qui structurait les régions et les bassins d’emplois, créant des déserts économiques et des territoires paupérisés qui ne subsistent que par les aides et les emplois publics. Aucune leçon n’en fut tirée puisque Nicolas Sarkozy et surtout François Hollande infligèrent un autre choc fiscal à l’économie française entre 2010 et 2014, alors même qu’elle peinait à s’extraire du krach de 2008 et que sévissait la tourmente de la zone euro.
La mise en place de la monnaie unique, qui coïncida avec la montée en puissance de la mondialisation – symbolisée par l’entrée de la Chine dans l’OMC en 2001 –, fut l’occasion d’une nouvelle faute cardinale. Le traité de Maastricht fit le pari perdu d’avance d’une convergence naturelle des économies de la zone euro et d’une stabilité fondamentale du capitalisme qui excluait les chocs internes ou externes. Par ailleurs, les conditions de soutenabilité d’une zone monétaire, à savoir la proximité des niveaux de productivité, la mobilité des facteurs de production, l’existence d’un budget et d’une fiscalité communs pour amortir les fluctuations et les chocs asymétriques, ne furent pas prévues.
De même, la France a ignoré le changement de mode de régulation de son économie qu’impliquait le passage à l’euro. Jusqu’alors, l’inflation et la dévaluation avaient permis à la fois de gérer les tensions sur le partage de la valeur ajoutée et d’assurer la compétitivité-prix de la production nationale. Leur prohibition par le traité de Maastricht implique que les ajustements s’effectuent désormais de manière réelle, les pays compétitifs concentrant les activités, les investissements et les emplois, tandis que les nations sous-compétitives sont condamnées aux faillites d’entreprises, à la disparition des emplois, au départ des capitaux. Or, c’est précisément au moment du passage à l’euro et en plein essor de la mondialisation que fut mise en œuvre, de manière idéologique et rigide, la loi des 35 heures, qui a ruiné la compétitivité des entreprises comme l’efficacité des services publics, à commencer par le système de santé. C’est aussi à ce moment que la dette publique a remplacé l’inflation pour distribuer des revenus fictifs aux ménages et générer des marges artificielles pour les entreprises. Alors que le marché commun, dans les années 1960, fut un puissant vecteur de modernisation de l’appareil productif français, l’euro le fragilisa et devint une machine à créer et maintenir les rentes.
En 2003, l’Allemagne et la France s’accordèrent pour exiger une dérogation aux critères de Maastricht. Sous l’impulsion de Gerhard Schröder, l’Allemagne, considérée alors comme l’homme malade de l’Europe, investit cette marge de manœuvre budgétaire pour moderniser ses entreprises, relancer son industrie et libéraliser le marché du travail à travers l’Agenda 2010. Elle mit en place le modèle mercantiliste qui lui permit de sauver son industrie et de devenir la principale nation exportatrice aux côtés de la Chine, accumulant des excédents commerciaux qui représentèrent jusqu’à 8 % du PIB. Il était fondé sur un partenariat stratégique avec la Russie garantissant une énergie abondante et bon marché grâce au gaz, la mobilisation du travail à bas coût de l’Europe orientale, la consolidation des filières industrielles d’excellence dans l’automobile, l’acier, la chimie ou la machine-outil, enfin l’exportation pour équiper les ménages et les entreprises des pays émergents dont la mondialisation favorisait le décollage. Ce modèle mercantiliste se révéla très performant durant presque deux décennies avant d’être emporté par la pandémie de Covid, et surtout la guerre d’Ukraine.
La France de Jacques Chirac fit le choix de la rente. La dette publique fut mise au service de la sous-productivité de l’État et de la distribution massive d’aides afin d’acheter la paix sociale pour faire oublier le traumatisme des grandes grèves de 1995 et de conforter les clientèles électorales. La France rejoignit alors le camp des économies dominées, dépendant de la Chine pour la fourniture des biens essentiels, des États-Unis pour la technologie puis l’énergie, de l’Allemagne pour la réassurance de sa dette. La France consomme, taxe et réglemente. La Chine et l’Allemagne produisent et exportent. Les États-Unis innovent et financent.
La troisième mâchoire de l’étau qui broya l’économie française se mit alors en place avec le recours systématique à la dette publique pour gérer les chocs internes ou externes, qu’il s’agisse des crises sociales ou bien du krach de 2008 – avec son corollaire la tourmente de l’euro –, de la pandémie de Covid ou des conséquences économiques de la guerre d’Ukraine. En raison de la démagogie des dirigeants, l’euro s’est révélé une catastrophe économique et financière pour la France, ruinant la compétitivité des entreprises et offrant une capacité inédite de recourir à l’emprunt. Par sa dimension systémique, la France bénéficie en effet d’une garantie implicite de ses partenaires, et notamment de l’Allemagne. En 1981, avec des déficits de l’ordre de 3 % du PIB et une dette publique inférieure à 30 % du PIB, la France mit moins de deux ans pour être frappée par une violente crise financière. Depuis 2000, elle a pu enchaîner des déficits atteignant 7,5 % du PIB en 2009 et 9 % du PIB en 2020 et laisser dériver la dette de 60 à 112 % du PIB, pour n’être mise sous surveillance par les agences de notation, les marchés financiers et nos partenaires européens, qu’en 2024. Cette impunité aberrante d’un quart de siècle rendra le choc financier d’autant plus brutal, comme en ont témoigné la Grèce en 2009, l’Italie en 2011 et le Royaume-Uni en 2022.
Au cours de ces décennies, les signaux d’alerte n’ont pas manqué, mais ont été systématiquement ignorés. De même, se sont présentées plusieurs occasions de rassembler les Français autour d’un projet de modernisation du pays pour conjurer son déclin, qui ont toutes été manquées. La mobilisation en masse derrière Jacques Chirac en 2002 pour mettre en échec Jean-Marie Le Pen a fait naître une chance exceptionnelle d’union nationale. Elle se réduisit en calculs politiciens misérables avec la création de l’UMP puis le référendum de 2005 sur la Constitution européenne qui, imaginé pour atomiser la gauche, fracassa l’Union et le statut de la France en son sein. Nicolas Sarkozy dilapida par ses errements personnels l’autorité que lui valut en France et dans le monde développé sa gestion innovante et efficace du krach de 2008 et de ses répliques sur la zone euro. Emmanuel Macron, qui disposait en 2017 de tous les atouts et d’une conjoncture idéale pour engager le redressement du pays, se perdit dans son narcissisme et dans l’impuissance du « en même temps », avant de naufrager le modèle français sous le poids d’une dette supplémentaire de 1 000 milliards dispersée en usages improductifs.





Le risque France
Sous la bulle spéculative de la dette publique s’est creusé un grand écart, entre d’un côté les attentes des Français, démultipliées par la démagogie entretenue par la classe politique, et de l’autre l’accélération du déclassement du pays et les réalités du monde du XXIe siècle. Elle a été puissamment relayée par la sécession des élites économiques, qui ont construit leur réussite en se détachant du territoire national, ainsi que par la trahison des clercs. Au lieu d’expliquer les mutations du monde du XXIe siècle, ils les ont condamnées au nom de principes faussement moraux. Au lieu de faire la pédagogie de la modernisation du modèle français afin de l’adapter au XXIe siècle, ils ont communié dans la défense d’une exception française qui justifiait l’immobilisme et le refus des réformes. Au lieu de penser le monde tel qu’il est et non qu’ils le rêvaient, ils ont succombé aux modes intellectuelles, vaticinant sur la fin de l’histoire quand elle accélérait, sur la fin des idéologies quand le nationalisme et le fanatisme religieux flambaient et que le communisme se relançait, sur la fin des frontières quand les ambitions de puissance des États s’entrechoquaient, sur la fin de la guerre quand elle revenait en force, sur la fin du travail quand le capital humain devenait le premier facteur de croissance et de création de richesse, sur la fin de l’industrie et des usines quand elle s’affirmaient clés pour la compétitivité et la souveraineté des nations.
Le déni a été institutionnalisé. Il cultive la dénonciation de « l’ultralibéralisme » dans le pays développé qui détient le record des dépenses et des prélèvements publics. Il a installé la vie politique dans une grande illusion, qui voit un État proche du défaut de paiement et dans l’impuissance ne cesser de promettre de nouveaux droits, de nouvelles interventions, de nouvelles aides. Il interdit toute solution à la crise existentielle de la nation, dont le point de départ ne peut être que de faire la clarté sur sa situation. Il alimente aussi les peurs et les colères des citoyens, qui ne comprennent pas le fossé entre la dégradation de leurs conditions de vie et les discours aussi ronflants que faux sur la puissance et la richesse de notre pays. À force de mensonge et de démagogie, au fil des chocs et des crises qui n’ont jamais donné lieu à des remises en cause fondamentales, la France s’est ainsi transformée en un facteur de risque majeur pour elle-même comme pour l’Europe.
Le premier risque est financier et découle du caractère insoutenable de la dette publique qui dépasse 3 150 milliards d’euros. L’envol de la dette publique prend sa source dans la perte de contrôle des dépenses publiques dont la croissance n’a jamais été enrayée. La dette publique devient explosive quand la croissance nominale est inférieure aux taux d’intérêt, ce qui est le cas depuis 2024. Surtout, elle n’est plus maîtrisable quand la démographie chute, que la productivité diminue, quand les déficits publics (5,5 % du PIB) et commerciaux (3,8 %) deviennent permanents, quand la position extérieure nette de la nation devient fortement négative (– 629 milliards d’euros à fin 2022).
La France est programmée pour connaître une panique financière comparable à celle qui s’est abattue sur le Royaume-Uni à la suite du budget extravagant proposé par Liz Truss en 2022 et qui l’a contrainte à la démission sous la pression des marchés et de la banque d’Angleterre. La protection apportée par l’euro, qui reposait sur la fiction d’une réassurance par l’Allemagne, ne fonctionne plus, dès lors que les comptes publics ont perdu leur fiabilité depuis le dérapage de 2023 et que le couple ou le moteur franco-allemand s’est mué en brouille entre Paris et Berlin. La crise financière, qui a débuté avec la dégradation de la signature du pays par Standard & Poor’s et avec le cycle électoral des européennes puis des législatives, ne s’arrêtera pas. Elle est indissociable d’une nouvelle déstabilisation de l’euro compte tenu du caractère systémique de la France, deuxième économie de la zone monétaire. Mais cette fois les dirigeants allemands ont déjà indiqué qu’ils s’opposeraient à ce que la France bénéficie du mécanisme européen de solidarité en cas de choc sur sa dette souveraine.
Le deuxième risque naît de l’État, qui est devenu un démultiplicateur d’incertitudes et un obstacle à la modernisation du pays. La décomposition de l’éducation, de la santé, des transports, du logement, de la police et de la justice plombe les performances de la nation et alimente l’exaspération et le sentiment de dépossession des Français. Simultanément, l’État a ruiné des secteurs d’excellence qui constituaient un atout majeur pour le pays, comme la filière nucléaire. Il est aujourd’hui un bateau ivre qui ne sert que lui-même et ses agents, générant une inflation de taxes et de normes, déconnecté des services rendus à la population comme du sens de l’intérêt général. Il ne dispose ni de la volonté, ni de la stratégie, ni des moyens nécessaires pour aider la nation à relever les formidables défis qui se présentent : le déclin et le vieillissement démographiques ; la modernisation de l’éducation et de la santé ; la réindustrialisation ; la révolution de l’intelligence artificielle ; la transition climatique ; le rétablissement de la paix civile et le réarmement face à la menace existentielle de la Russie de Vladimir Poutine.
La France constitue également une bombe sociale du fait de la paupérisation de sa population et de l’éclatement de la nation. Elle a été touchée comme tous les autres pays développés par la désintégration des classes moyennes sous l’effet de la mondialisation et de l’enchaînement des chocs. Mais l’affaissement et l’éclatement de la société ont aussi été nourris et aggravés par des maux propres à notre pays : la spirale du déclin économique, l’impuissance de l’État, la radicalisation de la communauté musulmane qui représente 8 à 10 % de la population. La France a ainsi vu se multiplier les mouvements quasi insurrectionnels, avec une accélération brutale depuis 2017, des Gilets jaunes aux agriculteurs et à la guerre civile de Nouvelle-Calédonie en passant par les émeutes urbaines. Elle est par ailleurs le pays développé qui compte le plus de victimes du terrorisme islamiste depuis 2015.
Cette colère sociale s’enracine dans la stagnation économique et la paupérisation de la population, dans la montée de l’insécurité, dans la remise en cause de l’identité et des valeurs de la République, dans la prise de conscience du déclassement accéléré des individus et du pays. La seule réponse a été apportée par le déversement d’aides publiques, qui ont piégé une majorité de ménages dans la dépendance aux transferts de l’État. Cette politique n’a réussi à enrayer ni la hausse de la pauvreté et des violences, ni la colère et le ressentiment qui ont explosé lors des élections législatives de 2024. Elle a creusé un fossé entre quelques grandes métropoles dont la richesse est comparable aux régions riches de l’Europe et la vaste majorité du territoire dont la paupérisation est impressionnante. Sa poursuite est devenue impossible, avec la mise sous surveillance de la dette française par les agences de notation, les marchés et nos partenaire européens – matérialisée par l’ouverture en juillet 2024 d’une procédure de déficit excessif à l’encontre de la France.
Le risque politique a été libéré par les élections législatives de 2024, provoquées par une dissolution irrationnelle dans ses motivations comme dans son calendrier, qui entendait instrumentaliser les Jeux olympiques de Paris pour forcer les électeurs à relégitimer le président de la République et sa majorité. Au moment même où le Royaume-Uni s’affranchissait du populisme pour donner une éclatante majorité au Labour social-démocrate de Keir Starmer, la dissolution a livré la France à son moment Brexit en déchaînant les populismes. Il répond à une forme de logique, car notre pays, par son refus de se moderniser qui l’a enfermé dans une interminable spirale de déclin, présente toutes les pathologies qui constituent leur terreau : stagnation économique, chômage de masse, paupérisation des classes moyennes, marginalisation de pans entiers du territoire, désarroi identitaire, explosion de l’insécurité, paralysie des institutions, défiance envers la classe politique. La France n’a résisté à la vague populiste qui aurait dû l’atteindre dès la décennie 2010 que par la solidité des institutions de la Ve République et par la discipline républicaine qui était partagée par la droite et la gauche de gouvernement. Mais Emmanuel Macron a méthodiquement démoli ces digues.
Les élections législatives de 2024 ont ainsi créé trois fossés très dangereux. Entre le vote des Français et le résultat d’une chambre ingouvernable et d’un gouvernement introuvable. Entre la démesure des promesses de nouvelles dépenses publiques – 1 % du PIB pour la majorité présidentielle sortante, 3 % du PIB pour le Rassemblement national et 6 % du PIB pour le Nouveau Front Populaire – et la situation calamiteuse des finances publiques qui exige de fortes économies. Entre l’évolution de la France, d’une part, et la situation économique et géopolitique ainsi que le regard que les investisseurs, nos partenaires et nos alliés portent sur notre pays, d’autre part.
L’ultime risque est diplomatique et stratégique. La France a continué à tenir un discours de la puissance dont elle a perdu les capacités. Puis elle s’est perdue en prétendant être une puissance d’équilibre dans un monde déchiré, dont les tyrannies du XXIe siècle entendent éradiquer les démocraties. Elle s’est repliée sur elle-même. Elle s’est aussi terriblement affaiblie en Europe. Depuis le naufrage du Brexit, aucune des principales formations politiques françaises, y compris à l’extrême droite et à l’extrême gauche, ne promeut plus la sortie de l’Union ou de la zone euro. Toutes ont pourtant multiplié les mesures en opposition frontale aux engagements européens ou aux libertés fondamentales de l’Union. La France se trouve ainsi isolée au sein de l’Europe, et ses partenaires ne sont plus disposés à lui témoigner la moindre indulgence dès lors que ses embardées inconséquentes mettent en péril les acquis et les biens communs de l’Union : le grand marché, l’euro et l’État de droit européen.







Emmanuel Macron,
accélérateur de la crise française
Chateaubriand aimait à rappeler que « les institutions passent par trois périodes : celle des services, celle des privilèges, celle des abus ». De 1958 à 1981, la Ve République fut au service de la reconstruction de la puissance et de l’indépendance de la France, avec pour objectif de conjurer la débâcle de juin 1940. De 1981 à 2017, elle a été détournée vers la démagogie et la satisfaction de clientèles électorales à travers l’envol de l’endettement public. À partir de 2017, elle est entrée dans l’ère des abus, en poussant au-delà des limites l’absolutisme présidentiel. Le narcissisme d’Emmanuel Macron l’a entraîné dans l’arbitraire et l’impuissance en supprimant toute forme de contrepouvoir, en érigeant la transgression en méthode de gouvernement au prix de la destruction de l’État, en poursuivant l’éclatement du système politique, en supprimant ou contournant le débat public, comme lors de l’élection présidentielle de 2022 ou des législatives improvisées de 2024. Et ce jusqu’à déclasser la France, à la faire basculer dans l’inconnu et à priver d’ancrage les institutions de la Ve République qui avaient fait la preuve de leur résilience.
Emmanuel Macron, qui avait été élu pour réformer le modèle français de décroissance par la dette, l’a poussé à ses limites jusqu’à le faire exploser. La ligne du « en même temps » a interdit toute ligne directrice et toute véritable réforme. Surtout, la jacquerie des Gilets jaunes qu’il a directement provoquée par le choc fiscal sur les carburants puis la pandémie de Covid ont servi de prétexte à la stratégie du « n’importe quoi qu’il en coûte ». Elle a été prolongée lors du choc énergétique qui a suivi l’agression de l’Ukraine par la Russie. Ces fonds n’ont pas été investis dans la réindustrialisation, la révolution numérique, la transition climatique ou le réarmement, mais dispersés sans usage productif, comme le montre la chute de la croissance potentielle et de la productivité. Les dépenses et la dette publiques sont ainsi sorties de tout contrôle. Pis, a été profondément inscrite dans les mentalités des Français l’idée que l’argent public était gratuit et illimité. La France a ainsi aliéné sa souveraineté entre les mains des marchés financiers et de ses partenaires européens.
Dans le même temps, la fracturation de la société et du territoire français s’est emballée, du fait d’une politique pensée et centrée autour des élites et des métropoles. Les classes moyennes ont été atomisées. Les services de base qui déterminent le bien-être de la population ont été délaissés. L’agriculture a été sacrifiée à l’utopie de la décroissance et d’une conversion ruineuse au tout biologique, avec pour conséquence une envolée des prix de l’alimentation et de la dépendance aux importations. Le logement a été réduit à une rente et a fait l’objet d’une avalanche normative, jusqu’à provoquer une pénurie sans précédent depuis le début des années 1960. L’éducation et la santé ont été effondrées. L’État régalien a été systématiquement méprisé, avec à la clé une explosion de l’insécurité. La dynamique de la peur, de la haine et de la violence a ainsi gagné tous les secteurs de la société. Avec pour traduction la multiplication des révoltes sociales, unique parmi les grands pays développés, des Gilets jaunes à la guerre civile de Nouvelle-Calédonie en passant par les manifestions contre la réforme des retraites, les émeutes urbaines ou le soulèvement des agriculteurs.
La Ve République a battu un record de longévité en faisant la preuve de sa solidité et de sa plasticité. La stabilité et l’efficacité de l’État, y compris dans les périodes d’alternance ou de cohabitation, ont joué un rôle décisif pour établir la crédibilité des dirigeants français auprès des investisseurs et des marchés financiers, de nos partenaires et de nos alliés. Emmanuel Macron a pourtant réussi à fissurer cet édifice qui paraissait inébranlable. Alors qu’il était censé être le garant des institutions, il a sapé la civilité, l’État et la République, érigeant la transgression en principe de gouvernement, dissolvant l’action dans la communication, mettant en scène un égocentrisme négateur de l’intérêt général. Dans le même temps, il a nourri le populisme en déstabilisant sans relâche la droite et la gauche de gouvernement et en érigeant le RN en adversaire-partenaire privilégié, nourrissant le crocodile qui a assuré sa survie politique aux prix de la mise en risque de notre démocratie, du destin et de l’image de la France. La dissolution, décidée de manière parfaitement irresponsable, n’a ainsi évité l’arrivée de l’extrême droite au pouvoir qu’au prix de l’ingouvernabilité du pays et du retour à l’instabilité et à l’impuissance de la IVe République – comme le montre le record de durée d’un gouvernement démissionnaire depuis 1945 désormais devenu par celui de Gabriel Attal.
L’ultime embardée concerne la diplomatie et la stratégie, qui ont perdu toute ligne directrice pour devenir l’otage des mouvements d’humeur du président de la République. La France s’est ainsi isolée de ses partenaires européens, alors que, à l’instar de l’Italie, elle ne peut plus se relever sans l’aide de l’Union, ainsi que de ses alliés, alors que l’unité des démocraties est vitale pour résister à la menace de la Russie et des empires autoritaires.
Frédéric II aimait à rappeler que « la diplomatie sans les armes, c’est la musique sans les instruments ». Pour l’avoir oublié, la France a connu deux terribles défaites. Sous le Second Empire, la multiplication des interventions militaires en Italie, en Crimée et au Mexique – cherchant à faire acte de puissance sans obéir à une stratégie construite –, la légitimation de l’unité allemande en rupture avec la politique poursuivie depuis Richelieu, les faiblesses d’une armée hétéroclite et sous-équipée, l’ignorance des leçons de la bataille de Sadowa et de la guerre de Sécession conduisirent au désastre de Sedan. Dans les années 1930 de nouveau, la contradiction des garanties de sécurité apportées à la Tchécoslovaquie et à la Pologne avec la stratégie de défense fondée sur la ligne Maginot, l’absence de prise en compte de l’irruption du char et de l’avion, les défaillances du haut commandement, la cécité devant le laboratoire que fut la guerre d’Espagne débouchèrent sur la débâcle de juin 1940. Elle fut parfaitement résumée par Marc Bloch dans L’Étrange Défaite : « Les Allemands ont fait une guerre d’aujourd’hui, sous le signe de la vitesse. Nous n’avons pas seulement tenté de faire, pour notre part, une guerre de la veille ou de l’avant-veille. Au moment même où nous voyions les Allemands mener la leur, nous n’avons pas su ou pas voulu en comprendre le rythme, accordé aux vibrations accélérées d’une ère nouvelle. »
Emmanuel Macron a réédité les mêmes erreurs. Il a surexposé la France, sans vision claire de ses intérêts et sans avoir les moyens politiques et militaires d’assumer les risques pris. Sa rhétorique et ses initiatives guerrières cherchent vainement à masquer les errances de sa diplomatie, l’inadaptation de nos forces conventionnelles au combat de haute intensité, le refus des enseignements des conflits récents, de la Syrie à l’Ukraine en passant par la déroute stratégique subie par nos armées en Afrique. Ses coups de communication contradictoires n’ont d’autre effet que d’exaspérer les Européens et de diviser les démocraties pour le plus grand bénéfice des ennemis de la liberté. Le plus préoccupant demeure le grand écart entre les gesticulations improvisées et les engagements de sécurité apportés à l’Ukraine, la Grèce ou la Moldavie d’une part, l’incapacité à les remplir ou à faire face à une escalade d’autre part. La loi de programmation militaire pour les années 2024 à 2030 a en effet écarté tout véritable réarmement.
La modernisation de la dissuasion nucléaire, trop longtemps différée, a été engagée. Mais sa crédibilité fut entamée par le discours de la Sorbonne d’avril 2024. Il propose de débattre de son partage avec nos partenaires et de son intégration dans la défense conventionnelle au sein de la Communauté politique européenne, forum de discussion dénué de légitimité et de compétence pour traiter des questions militaires. Dans le même temps, le modèle d’armée de corps expéditionnaire a été sanctuarisé alors qu’il a touché ses limites au Sahel et qu’il est incapable d’affronter une guerre de haute intensité en Europe. La loi de programmation pérennise le format insuffisant de nos forces. Elle diminue leurs équipements en réduisant fortement le nombre d’avions, de blindés et de canons en 2030. Surtout, les armées françaises ne sont ni équipées ni entraînées pour la guerre des drones, décisifs dans tous les récents conflits. Au nom du principe de précaution, le vol de drones est drastiquement encadré tandis que les essais ou tirs de munitions téléopérées restent interdits sur le territoire national. De même les lacunes dans la défense anti-aérienne ou les frappes en profondeur comme les pénuries de munitions et de pièces détachées demeurent béantes. Au total, l’effort de défense reste limité à 1,9 % du PIB en 2024, en dessous de la plupart de nos alliés – y compris l’Allemagne qui consacre désormais 2 % du PIB à sa défense. L’économie de guerre est bien réelle en Russie, mais reste virtuelle dans notre pays, en raison non de la négligence des industriels, mais de l’absence d’investissements et de commandes durables de la part de l’État.
L’invasion de l’Ukraine a ouvert une nouvelle ère stratégique pour la France comme pour l’Europe. La Russie représente une menace existentielle, qui serait considérablement accrue si l’Ukraine était défaite. Mais la guerre porte à l’incandescence le principe de réalité. Elle ne supporte pas le divorce entre les mots et les choses.
*
*     *
Au terme de quatre décennies de lent déclin, la France est désormais plongée dans la crise la plus dangereuse depuis les années 1930. Elle est prise en étau entre l’enchaînement des chocs sanitaire, énergétique, alimentaire, financier, géopolitique et climatique d’une part, l’absence de tout cap politique, l’instabilité gouvernementale et la paralysie de l’État d’autre part. Jean Monnet, en parfait accord avec le général de Gaulle, avait posé les termes du dilemme français après la Seconde Guerre mondiale dans le rapport du commissariat général du Plan du 27 novembre 1946 : « Le choix est simple : modernisation ou décadence. » Contrairement aux générations de la reconstruction, les dirigeants et les élites de notre pays, à partir de 1981, se sont détournés de la modernisation et se sont résignés à la décadence, tout en cherchant à l’affubler des oripeaux de la puissance. Emmanuel Macron, par sa démesure, a dissipé cette fiction et mis en pleine lumière le déclassement de la France. Il a gâché les dernières chances de notre pays de reprendre son destin en main et de se réformer de manière volontaire, sans l’imposition d’une contrainte extérieure.
La reconstruction de 1945 comme le redressement rapide de l’Allemagne ou des pays d’Europe du Nord au début du XXIe siècle, de l’Irlande, de la Grèce ou du Portugal récemment, montrent qu’il est possible de relever un grand pays développé en une décennie. Et la France continue à disposer de formidables atouts : capital humain, épargne, énergie décarbonée, infrastructures, pôles d’excellence, dissuasion nucléaire et armée disposant de l’expérience du combat, culture, civilisation et langue. Le sursaut reste donc possible, mais il suppose des changements radicaux. Changement d’état d’esprit : rompre avec l’institutionnalisation du mensonge pour affronter la réalité. Changement de mode de gouvernement : renoncer à l’exercice solitaire, centralisé et technocratique du pouvoir pour former un gouvernement de salut national. Changement de méthode : concentrer l’action publique sur quelques priorités : la production, le travail et l’innovation ; l’éducation et la santé ; la sécurité intérieure et le réarmement ; le rétablissement des finances publiques et la réforme de l’État. Changement de philosophie : libérer la société et faire confiance aux Français qui sont les seuls à pouvoir reconstruire la France.
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Le sursaut malgré tout
« La modernisation n’est pas un état de choses, mais un état d’esprit. »
Jean Monnet, Mémoires


Depuis plusieurs décennies, les dirigeants français se sont contentés d’acheter du temps et de se ménager des sursis pour éviter d’affronter la crise française en augmentant la dette publique. Les élections législatives de 2024 constituent à la fois le point culminant et le point d’orgue de cette stratégie. Les Français se sont massivement mobilisés pour faire prévaloir la raison contre la décision insensée d’Emmanuel Macron de dissoudre l’Assemblée nationale à la veille des Jeux olympiques de Paris 2024. Ils ont retourné leur vote du premier tour pour faire barrage à l’extrême droite. Mais le prix à acquitter pour ce soulagement s’avère très élevé. Il réside dans le risque d’ingouvernabilité de la France à un moment critique de son histoire.
La France est en effet sortie exsangue de l’épreuve absurde et inutile à laquelle l’a soumise le président de la République. Alors que la dissolution est faite pour résoudre une crise politique, elle a été détournée de son objet pour créer une crise nationale. La croissance qui était inférieure à 1 % est désormais nulle. L’activité est à l’arrêt et la récession point ; les défaillances d’entreprises s’envolent ; les projets d’investissements ou d’embauche sont suspendus ; le chômage remonte ; les capitaux et les talents s’exilent ; la City reprend l’avantage sur la place financière de Paris. La dette souveraine française est placée sous surveillance par les agences de notation, les marchés et nos partenaires européens. La Nouvelle-Calédonie plonge dans le chaos et la violence. La colère sociale et le ressentiment politique sont exacerbés par le grand écart entre les attentes des Français et les réalités économiques et financières. Et le fossé se creuse avec le monde extérieur. La France, plongée dans une immense incertitude politique, ne peut plus être tenue pour un allié fiable par les autres démocraties, notamment face à la Russie de Vladimir Poutine.
Cet ultime sursis peut cependant ouvrir sur le sursaut. Les Français ont pris leurs responsabilités en se mobilisant massivement et en s’opposant clairement à l’arrivée au pouvoir de l’extrême droite.
Le succès des Jeux olympiques montre que notre pays peut encore étonner le monde par sa créativité et son patrimoine, tout en rivalisant avec les nations les plus performantes dès lors qu’il accepte d’entrer dans la compétition. L’état d’esprit qui a soufflé sur la France durant Paris 2024 et qui l’a faite basculer du repli à l’ouverture, du ressentiment à la joie, de la colère à la mobilisation, de l’affrontement à l’union, mérite d’être prolongé. Il peut être une source d’inspiration pour sa modernisation, notamment par la capacité à rassembler les Français et à unir toutes les forces de la nation autour d’un objectif commun. Il reste à la classe politique et aux élites dirigeantes du pays à se montrer à la hauteur de leurs devoirs. Le cardinal de Retz rappelait dans ses Mémoires qu’« il n’y a rien dans le monde qui n’ait son moment décisif, et le chef-d’œuvre de la bonne conduite est de connaître et de prendre ce moment : si on le manque, surtout dans la révolution des États, on court fortune ou de ne pas le retrouver, ou de ne le pas apercevoir ». Nous sommes clairement dans un moment décisif de l’histoire, où la France a le choix entre le déclassement définitif ou le redressement.
Or trois changements fondamentaux sont intervenus.
Tout d’abord, les dépenses et la dette publiques ne peuvent plus continuer à croître, sauf à provoquer un choc financier majeur pour notre pays et pour la zone euro. La hausse des taux d’intérêt, la dégradation de la signature financière de la France et l’ouverture de la procédure de déficit excessif par la Commission européenne sont autant de contraintes, qui ne peuvent plus être contournées ou éludées. La France se trouve sous contrainte extérieure, non plus comme en 1983 avec la crise des changes, mais du fait de la hausse des taux d’intérêt qui menace à la fois l’État et le secteur financier. Le choix fondamental reste le même qu’au début des années 1980 : reprendre de manière autonome le contrôle des finances publiques ou bien passer sous la tutelle du FMI et, désormais, de l’Union européenne et de la BCE.
Ensuite, la fin du cycle de la mondialisation que la France a totalement manqué débouche sur une nouvelle donne qui peut lui permettre de reprendre pied et de combler une partie de son retard. S’ajoutant à la pandémie de Covid et au dérèglement climatique, les guerres d’Ukraine et de Gaza, sur fond d’engagement par les empires autoritaires d’un affrontement avec les démocraties, rebattent les cartes. Elles rétablissent la primauté de la géopolitique sur l’économie et appellent à une nouvelle régulation du capitalisme autour d’un partenariat entre l’État, les entreprises et les citoyens. Par sa culture de la souveraineté nationale, par la place que l’État occupe dans la nation, par son positionnement dans certains secteurs stratégiques, la France dispose d’une opportunité unique de se reconstruire.
Enfin, la situation issue des élections législatives de 2024 impose, pour éviter le blocage du pays et des institutions, de renouer le dialogue entre les forces politiques et sociales afin de faire prévaloir l’esprit de compromis sur le fanatisme, la modération sur la radicalité. Dans cette période critique, l’espoir doit être conservé d’une coopération entre les partis et les dirigeants pour permettre à la France de conserver sa souveraineté en s’attaquant aux causes profondes de son déclin et de ne pas remettre son destin entre les mains de nos partenaires ou du FMI, ce qui achèverait de déstabiliser notre démocratie.
Les autres pays européens, soumis aux mêmes grands chocs historiques, sont également confrontés à la nécessité de transformer leurs modèles et leurs stratégies, qu’il s’agisse de l’Allemagne face à l’implosion de son mercantilisme, du Royaume-Uni face à l’impasse du Brexit, de l’Italie face à son implosion démographique, de l’Europe orientale et de la Scandinavie face à l’expansionnisme de la Russie. Ils montrent qu’il n’existe aucune fatalité, ni à la décadence de l’Europe et de l’Occident que postulent Vladimir Poutine et Xi Jinping, ni à la victoire des mouvements populistes. D’ores et déjà, les États scandinaves réussissent à concilier production compétitive, haut niveau de solidarité, maîtrise des finances publiques, contrôle de l’immigration et intégration, transition climatique et réarmement. Le Royaume-Uni est en passe de refermer la parenthèse populiste du Brexit, de faire renaître une social-démocratie moderne et de renouer avec la raison et le pragmatisme sous l’autorité de Keir Starmer. Le privilège des nations riches, qui n’ont pas rompu avec la liberté politique, l’État de droit et le capitalisme, consiste à pouvoir se rétablir en une décennie, dès lors qu’elles font la vérité sur leurs difficultés, qu’elles débattent des solutions à leur apporter et qu’elles demeurent fidèles à leurs valeurs comme à leur histoire.
Le redressement de la France n’a donc rien d’utopique, mais notre pays n’a plus droit à l’erreur. Il se trouve devant la dernière chance de se réformer par lui-même et d’inventer un nouveau modèle français performant dans le XXIe siècle. À défaut, il pourrait sortir rapidement des dix premières puissances économiques du monde et devenir l’Argentine de l’Europe. En succombant à la malédiction populiste avec Juan Perón, l’Argentine a en effet chuté depuis 1950 du 9e au 26e rang des économies mondiales et du 12e au 70e pour la richesse par habitant. Le Venezuela offre un autre exemple d’un pays richissime disposant des premières réserves pétrolières du monde mais aussi de ressource formidables en gaz, or, bauxite, fer ou nickel, qui a été ruiné par la révolution bolivariennne lancée par Hugo Chavez. Le PIB a chuté de 80 % entre 2013 et 2022, jusqu’à ne plus représenter que 10 % de celui de le France contre 72 % en 1980. La population a basculé à 90 % dans la grande pauvreté. Le pays est livré à une violence extrême, qui a contraint à l’exil 7 millions de Venezuéliens sur une population de 28,3 millions.
Comme en 1945, la France doit donc faire clairement le choix de la modernisation contre le déclin. En donnant une priorité absolue à la reconstitution de sa puissance, avant de prétendre la projeter en Europe ou dans le monde. En concentrant l’action des pouvoirs publics sur quelques priorités : la production et la réindustrialisation, le désendettement, l’éducation et la santé, le rétablissement de la paix civile, le réarmement. En retrouvant l’esprit originel de la Ve République qui confie au président la responsabilité de la stratégie, au Premier ministre celui de l’art opératif, aux ministres les opérations tactiques, le tout sous le contrôle du Parlement. En remettant l’État au service des citoyens. En faisant confiance aux Français qui ne sont pas le problème, mais la solution, pour peu qu’on les rassemble et qu’on les mobilise, à l’image de la ferveur qui a entouré les JO de Paris 2024. La France a été reconstruite et modernisée après la Seconde Guerre mondiale en deux générations. Elle a été ruinée par les deux générations du baby-boom. Il revient aux générations nées à partir de l’an 2000 de la relever.




La natalité, l’immigration et l’intégration
La démographie reste un déterminant majeur de la croissance potentielle, du dynamisme de la société et de la capacité de la nation à se projeter dans l’avenir. L’économie du XXIe siècle, placée sous le signe de la connaissance, exige la mobilisation d’un important volume de travail. Pour les pays qui, à l’instar du monde développé en dehors des États-Unis, sont confrontés à la stagnation ou au recul de leur population, un choix cardinal se présente entre l’acceptation de la décroissance – qui implique une baisse des revenus très risquée pour la démocratie – ou la poursuite du développement, le soutien de la natalité ou le recours à l’immigration. Il est de ce point de vue très instructif de constater que Giorgia Meloni en Italie, face à l’effondrement de la population active, a régularisé 450 000 travailleurs migrants en 2023, soit un record historique, pour répondre aux besoins de main-d’œuvre des entreprises.
Il est donc temps que les pouvoirs publics français cessent de soutenir contre l’évidence que la chute de la démographie est conjoncturelle. La réalité est que la situation est alarmante, comme le prouve la chute des naissances en 2024, et qu’elle exige une véritable mobilisation, aux antipodes des paroles magiques sur le pseudo- « réarmement démographique », qui voit la militarisation absurde du vocabulaire aller de pair avec l’inanité de l’action.
Le redressement de la démographie a vocation à être érigé, comme en 1945, en priorité nationale. Il n’est ni illusoire ni impossible, car le souhait des Français reste d’avoir 2,39 enfants contre 1,67 actuellement. Tout l’enjeu consiste donc à lever les obstacles qui ont conduit à l’effondrement des naissances et qui expliquent la chute de la fécondité, à savoir la diminution du revenu des actifs, la crise du logement, l’effondrement des services de base.
L’urgence va à reconstruire une politique familiale universelle, qui assure à toutes les familles un soutien financier durable, ce qui implique de réorienter la préférence de l’État-providence pour les retraites – qui mobilisent 14 % du PIB – vers la famille et la jeunesse – qui ne bénéficient que de 2,2 % du PIB, ainsi que de restaurer le mécanisme du quotient familial. Il est par ailleurs essentiel de mieux concilier la vie de famille avec l’exercice d’une activité professionnelle, notamment pour les femmes, en améliorant la prise en charge de la petite enfance, mais aussi en rétablissant le système des emplois familiaux avec la déduction intégrale des charges pour la garde d’enfants. Enfin, les familles sont particulièrement touchées par la désintégration de la santé, de l’éducation et de la sécurité publiques ainsi que par la pénurie de logements – le logement n’étant pas une rente comme il a été soutenu depuis 2017, mais la condition première de l’insertion dans la société.
Le débat sur l’immigration empoisonne depuis des décennies la vie politique française, faisant le lit des démagogues. Les uns militent pour une immigration zéro parfaitement irréaliste et proposent d’instaurer une préférence ou une priorité nationales contraires aux valeurs de la République comme aux libertés fondamentales de l’Union européenne. Les autres, tout aussi irresponsables, plaident pour une ouverture totale des frontières aux migrants – quand ils veulent les fermer pour les biens, les services, les capitaux et les données –, pour des régularisations massives, voire pour la création d’un statut de réfugié climatique. Avec pour risque de faire éclater la société et de susciter des réactions de rejets violentes, à l’image des émeutes qui ont éclaté au Royaume-Uni durant l’été 2024.
L’immigration doit cesser d’être un objet idéologique pour devenir une politique. L’Europe du Nord montre qu’il est parfaitement possible de concilier contrôle des flux migratoires, intégration et respect de l’État de droit. Ainsi, le Danemark a fait diminuer les entrées de 28 % en une décennie et mis fin au détournement du droit d’asile. Simultanément, l’intégration a été renforcée grâce à la lutte contre les ghettos, à des programmes individuels de formation et de parcours vers l’emploi, à la fermeture de la nationalité à toute personne condamnée à une peine de prison. Ramener l’extrême droite de 21,1 % à 2,6 % des voix depuis 2015 n’a pas été le moindre des résultats de ce changement de politique.
La France a donc vocation à se doter enfin d’une ligne en matière d’immigration, qui devrait reposer sur trois piliers. Il est indispensable de soumettre les entrées à des critères stricts de maîtrise de la langue française, d’accès au logement, d’emploi et d’adhésion aux valeurs de la République. Cela doit s’accompagner de l’expulsion de tout étranger condamné à une peine de prison – a fortiori de l’impossibilité pour lui d’acquérir la nationalité française – et de l’application effective des obligations de quitter le territoire. L’intégration mérite d’être totalement repensée à travers le démantèlement des ghettos urbains ainsi qu’un parcours d’éducation et d’insertion sur le marché du travail doublé, avec pour contrepartie l’engagement de respecter les lois et les valeurs de la République. Enfin, l’Union, répondant à la demande de ses citoyens, doit reprendre et assurer le contrôle de ses frontières extérieures qui conditionne le maintien de la liberté de circulation intérieure, notamment grâce à la transformation de Frontex en une véritable police des frontières continentale. Le corollaire est à trouver dans l’unification et la réforme du droit de l’immigration et de l’asile, notamment à travers la refonte du règlement de Dublin, mais aussi le conditionnement des aides au développement de l’Union à l’acceptation du retour des déboutés dans leurs pays d’origine (79 % des décisions restent inappliquées).
Les sociétés fermées en déclin démographique sont condamnées à la marginalisation dans le XXIe siècle, comme le prouve le Japon dont la puissance et l’influence reculent en Asie et dans le monde du fait de la diminution et du vieillissement rapides de sa population. À l’inverse, le rebond des États-Unis est indissociable de leur expansion démographique et de l’apport de l’immigration. Mais celle-ci doit être encadrée, orientée vers le travail, et conditionnée à l’adhésion aux valeurs, aux institutions et aux règles de la démocratie.







Vers un nouveau modèle français de croissance soutenable
La croissance est plus que jamais indispensable à la cohésion de la société, à la stabilité de la démocratie et à la souveraineté de la nation. Elle détermine la puissance de l’État, le financement de la protection sociale, la mobilité sociale. Le jugement de Jean-Baptiste Say selon lequel « la société ne peut s’enrichir que par la production » n’a rien perdu de sa justesse. Il n’existe pas de nation souveraine sans exercice de la puissance ; il n’existe pas de puissance sans une économie forte ; il n’existe pas d’économie forte sans un système productif performant.
La France n’est nullement condamnée au dilemme infernal entre la décroissance ou l’effondrement climatique. Elle peut retrouver la voie du développement en réalignant capital humain, financier, naturel et culturel, en mobilisant ses atouts et en réinterprétant les moments heureux de son histoire. Et ce autour d’un pari sur la réindustrialisation, sur l’innovation, sur le capital humain et sur la constitution d’un nouveau partenariat entre l’État, les entreprises et les citoyens. L’Europe du Nord, la Suisse, la Corée du Sud ou Taïwan témoignent de ce que le développement ne dépend pas de la dotation en ressources naturelles ou de la taille, mais de la qualité des stratégies poursuivies. Chacune a su élaborer un modèle compétitif adapté à son histoire, à ses structures et à sa culture.
Très affaibli, l’appareil productif français est menacé de disparition, car il est pris en étau par le renouveau industriel des États-Unis porté par le faible coût de l’énergie et le soutien du programme IRA, le dumping systématique de la Chine – avec pour symbole la voiture électrique qui, abondamment subventionnée par l’État et des régions, coûte 10 000 dollars à Shanghai contre 35 000 euros en Europe –, enfin la réorientation des exportations allemandes vers la zone euro adossée au plan de soutien qui mobilise 8 % du PIB au bénéfice des entreprises.
Le cycle infernal de destruction et de délocalisation des entreprises et des emplois industriels a été fort heureusement enrayé. Depuis 2017, 300 ouvertures nettes d’usines ont été effectuées, tandis que 1 259 implantations ou extensions ont été enregistrées en 2022 contre 929 pour le Royaume-Uni et 832 pour l’Allemagne. Mais il reste beaucoup à faire pour enclencher une véritable réindustrialisation et rétablir la compétitivité, très dégradée comme en atteste le déficit commercial de 100 milliards d’euros. La France reste en effet désavantagée par les surcoûts du travail (43,60 euros par heure contre 34 en moyenne dans la zone euro), par la pénurie de foncier en raison de la norme zéro artificialisation des sols, par l’incertitude sur les prix de l’électricité, par les contraintes bureaucratiques et la multiplication des procédures judiciaires, par la violence sociale et politique qui cible de plus en plus les sites industriels, jusqu’à provoquer le transfert à l’étranger de projets comme celui de l’usine de Bridor à Rennes. S’y ajoutent les réglementations européennes comme la taxonomie, qui suspend le financement de la production au nom d’une conception biaisée de la transition écologique, ou le projet d’ajustement carbone aux frontières qui, en ne frappant que les matières premières et les intrants, incite à la délocalisation des activités et pénalise les exportations européennes.
La reconstruction de l’appareil productif français est indissociable de sa modernisation et de son adaptation aux deux grandes mutations que sont la révolution de l’intelligence artificielle et la transition écologique. Elle passe par une stratégie de long terme, qui vise à améliorer méthodiquement et patiemment tous les facteurs de la production.
Dans l’économie de la connaissance, le capital humain et la mobilisation des compétences sont déterminants. La priorité doit dès lors aller à la réforme du système d’éducation, avec une attention particulière pour l’enseignement professionnel, éternel parent pauvre, dont il est urgent d’entreprendre la réhabilitation tout en le rapprochant des entreprises. Simultanément, il est impératif de lever les goulots d’étranglement qui bloquent la production par l’allongement de la durée du travail qualifié.
Du côté du capital, l’épargne est actuellement systématiquement orientée vers le financement de la dette publique à travers les normes de Bâle III et de Solvabilité II qui régulent les banques et les assurances. Elle gagnerait à être dirigée vers le secteur privé. Surtout, la création de fonds de pension permettrait de générer une épargne longue destinée à fournir des fonds propres aux entreprises, ce qui favoriserait le financement des PMI-PME et assurerait une base capitalistique française à nos grandes entreprises, majoritairement détenues par des investisseurs étrangers, ce qui constitue une source de vulnérabilité.
L’effort de recherche français est à la fois notoirement insuffisant, oscillant entre 2,1 % et 2,2 % du PIB, et trop dispersé. Il pèche par ailleurs dans la phase d’industrialisation, comme l’ont montré les fiascos de l’ARN messager – invention de l’Institut Pasteur qui a échoué à la transformer en vaccins –, des drones – révolution technologique ratée alors que notre pays disposait de toutes les compétences nécessaires –, du véhicule électrique ou de la filière nucléaire. Aussi faut-il renforcer le financement de l’innovation, en préservant notamment le crédit impôt-recherche, recentrer les soutiens publics autour du numérique et de la transition climatique, faciliter les échanges entre les entreprises et les chercheurs.
La compétitivité des entreprises françaises reste grevée par l’excès des prélèvements sociaux et par la surrèglementation. L’excédent des dépenses publiques de 9 points de PIB par rapport à la moyenne de la zone euro est très largement mis à la charge des entreprises. La diminution des impôts de production, qui représentent 2,7 % du PIB et constituent une aberration économique, mérite donc d’être poursuivie. Avec pour pendant une puissante vague de déréglementation, dont le soulèvement des agriculteurs a démontré l’absolue nécessité et qui présente l’avantage de rapporter aux finances publiques sans rien coûter.
Ce travail sur l’efficacité des facteurs de production doit être intégré à l’élaboration d’un nouveau modèle productif plus durable et plus inclusif. Il devrait faire l’objet d’un partenariat rénové entre l’État, les entreprises et les citoyens, s’inspirant de l’esprit et des méthodes – sinon du contenu devenu caduc – de la planification à la française voulue par le général de Gaulle et mise en place par Jean Monnet à partir de 1946. Il est en effet essentiel de retrouver un lieu et un espace de débat pour rapprocher les points de vue et coordonner et aligner les efforts des pouvoirs publics, des entreprises, des syndicats et des représentants de la société civile. L’autre modification de fond touche à la revitalisation des filières – indispensable pour renforcer la sécurité des chaînes d’approvisionnement et outil très efficace comme le soulignent les succès du luxe et de l’aéronautique – et à la prise en compte de la logique des territoires. Les régions qui ont le mieux résisté à la désindustrialisation, à l’image d’Auvergne-Rhône-Alpes qui possède le salaire médian le plus élevé grâce au dynamisme de la production manufacturière, se distinguent par un réseau dense de villes organisé autour d’une métropole ainsi que par la coopération étroite entre responsables politiques, chefs d’entreprise, institutions financières, universités et centres de recherche.





Le désendettement pour rétablir la souveraineté nationale
La France, alors qu’elle a enchaîné cinquante années de déficits et vu sa dette s’envoler de 20 à 110 % du PIB depuis 1980, a bénéficié d’une longue impunité de la part des marchés et de ses partenaires européens. Et ce pour trois raisons : sa stabilité politique, sa dimension systémique pour la zone euro, la capacité de l’État à prélever plus de 52 % du PIB chaque année. L’année 2024 marque une rupture majeure. Les élections législatives laissent le pays ingouvernable après la parenthèse enchantée des Jeux olympiques. La dette est devenue insoutenable dès lors que la croissance nominale est inférieure aux taux d’intérêt. Les recettes ne rentrent plus alors que les dépenses explosent. Les taux de la dette française se tendent et l’écart se creuse entre l’OAT française et le Bund allemand. Or une hausse d’un point des taux sur la dette française coûte 2,5 milliards d’euros sur l’année en cours, mais 15 milliards à cinq ans et 30 milliards à dix ans. Et ce alors qu’il était déjà prévu que le service de la dette s’envole pour atteindre 84 milliards d’euros en 2027, devenant le premier budget de la nation devant l’Éducation nationale et absorbant l’intégralité des recettes de l’impôt sur le revenu.
La vision de la France par le monde extérieur s’est aussi radicalement transformée depuis la dissolution de l’Assemblée nationale le 9 juin 2024. L’impunité a fait place au soupçon. Notre pays est perçu comme un risque pour lui-même comme pour la zone euro. La dette française, à l’instar de celle du Royaume-Uni depuis la tourmente déclenchée par Liz Truss en 2022, est placée sous surveillance. Les agences de notation ont indiqué qu’elles dégraderaient la signature française, ce qui implique une hausse des taux, si le redressement des comptes n’est pas engagé dès cette année. Les marchés appliquent une prime de risque avec l’Allemagne inédite depuis le début des années 2010. La Commission européenne a notifié l’engagement d’une procédure pour déficit excessif et mis en demeure notre pays de remettre un plan crédible pour ramener le déficit à 3 % du PIB. Enfin, l’Allemagne, par la voix de son ministre des Finances, a indiqué qu’elle s’opposerait à ce que la France puisse bénéficier du mécanisme de stabilité de la BCE en cas de choc financier.
La France se voit ainsi rattrapée par l’implosion de son modèle de décroissance à crédit. Elle court droit à une tourmente financière majeure. Sa dette souveraine est en effet d’autant plus vulnérable qu’elle est détenue à 55 % par des investisseurs étrangers. Par ailleurs, les entreprises sont également surendettées à hauteur de 155 % du PIB. Le CAC 40 dépend de l’étranger à hauteur de 40 % de sa capitalisation. L’endettement du pays vis-à-vis de l’extérieur approche 800 milliards d’euros, soit 28 % du PIB. Or la Grèce d’Aléxis Tsípras, l’Italie de Silvio Berlusconi puis le Portugal d’António Costa ont montré à la fois que l’euro n’était pas une protection absolue, et qu’à la fin les marchés l’emportaient systématiquement. Le surendettement et la dépendance aux financements extérieurs débouchent toujours sur une crise financière majeure. Et celle-ci n’a que deux issues : le défaut ou la restructuration indissociables de coûts économiques, sociaux et politiques très élevés.
La dérive des comptes publics est amplifiée par la faillite du secteur public. L’État, à travers trois opérateurs – l’Agence pour les participations de l’État, la Caisse des dépôts et consignations et BPI France –, détient des participations dans quelque 2 000 entreprises. Leur valeur comptable est estimée à 100 milliards d’euros. Leur effectif compte 2,4 millions de personnes, soit 10 % de l’emploi salarié total. Par sa dimension comme par son impact sur l’emploi, ce secteur public n’a pas d’équivalent dans le monde développé. Or il se trouve dans une situation critique. Après le défaut des banques et des assurances publiques au début des années 1990, après la déconfiture des télécommunications à l’orée de la décennie 2000, un troisième krach touche les entreprises publiques de l’énergie et des transports.
Il existe certes des réussites ponctuelles de l’État actionnaire, comme le montrent le dynamisme des entreprises de défense, l’accompagnement de la modernisation de la Poste ou le sauvetage de PSA. Mais, dans le même temps, il a ruiné EDF en détruisant la filière nucléaire puis en lui imputant la charge du bouclier énergétique à hauteur de plus de 8 milliards d’euros, plaçant la société au bord de la cessation des paiements avec 18 milliards de pertes et 65 milliards de dettes à fin 2022. Le groupe se trouve dans l’incapacité de financer le redéveloppement du nucléaire civil, qui exige de mobiliser 50 milliards d’euros pour le grand carénage des centrales en service, 60 milliards pour la construction de 6 EPR de nouvelle génération, 50 milliards pour boucler le cycle du combustible. La même impasse existe dans le secteur ferroviaire, dont le surendettement va de pair avec le vieillissement du réseau, la dégradation de la qualité du service et l’anéantissement du fret.
Le rôle de l’État est plus destructeur encore lorsqu’il prétend s’immiscer dans la stratégie des entreprises profitables. Il a provoqué l’échec du rapprochement entre Orange et Bouygues Telecom, rendu indispensable par le déséquilibre provoqué par la quatrième licence commercialisée pour des raisons purement budgétaires. Il a marginalisé Renault en bloquant les projets de rapprochement avec Volvo puis Fiat, puis en démantelant l’alliance avec Nissan. Il a méthodiquement sapé la stratégie de compétitivité et d’indépendance énergétique de la France construite autour de la filière nucléaire dans les années 1970.
La France se trouve aujourd’hui exposée non seulement à une violente crise financière, mais également au risque de sortir rapidement des dix premières puissances économiques du monde. Voilà pourquoi il nous faut saisir la chance paradoxale du retour d’une forte contrainte extérieure pour reprendre le contrôle des finances publiques. Dans leur occultation de la réalité, les dirigeants français ont toujours misé, pour rééquilibrer les comptes publics, sur la hausse de l’activité, comme on attend Godot. Cet espoir est illusoire, car la croissance ne se décrète pas, elle se construit. Or la croissance potentielle plafonne dans notre pays autour de 0,7 % par an en raison de l’épuisement du modèle économique et social. Le redressement ne peut pas davantage provenir de hausses d’impôts et de prélèvements, car ceux-ci atteignent des records dans le monde développé. Elles se traduiraient par une diminution des recettes, en raison de la chute de l’activité et de l’exil massif des entrepreneurs, des capitaux et des emplois. La révolte des agriculteurs contre les impôts, les charges et les normes, venant après la jacquerie des Gilets jaunes contre la taxe carbone, rappelle qu’il n’existe aucune marge pour augmenter la fiscalité dans notre pays. La seule solution consiste dès lors à couper dans les dépenses improductives et à céder des actifs publics pour financer la réindustrialisation, la transition écologique, la révolution de l’IA et le réarmement.
À l’image des social-démocraties d’Europe du Nord ou du Portugal, la France doit élaborer et appliquer un plan décennal qui permette de ramener la dette publique au niveau de la moyenne des pays de la zone euro. Cela suppose des économies d’urgence, une profonde réforme de l’État et une reconfiguration du secteur public.
Comme l’a rappelé la Cour des comptes, la situation des finances publiques françaises relève aujourd’hui de l’urgence. Pour échapper à un choc financier, il est impératif d’éliminer le déficit primaire qui s’élève actuellement à 3,5 % du PIB. Cela implique de réduire les dépenses d’un point de PIB, soit environ 25 milliards d’euros par an entre 2025 et 2028. L’objectif est tout à fait atteignable sans casser la croissance à condition de préserver les investissements publics, qui furent dans le passé la première cible des plans d’économies. Il suppose de réduire les dépenses de fonctionnement de l’État, en désindexant les rémunérations de la fonction publique, en alignant les régimes de retraite sur ceux du secteur privé, en réservant la gratuité des services rendus aux seuls secteurs de l’éducation – pour ce qui touche à l’enseignement stricto sensu – et de la santé – pour les maladies de longue durée –, de rationaliser le millefeuille territorial, de freiner les transferts en désindexant les pensions de retraites et les minima sociaux.
Un État fort et efficace est indispensable pour répondre à la multiplication des chocs propre au XXIe siècle. Mais il doit pour cela se repenser et devenir beaucoup plus agile, réactif et innovant. Une profonde réorganisation s’impose donc. Elle passe par son recentrage autour de ses missions régaliennes et de la réassurance de la nation face aux risques planétaires propres au XXIe siècle, domaine dans lequel il dispose de compétences et de ressources uniques. Elle implique une décentralisation poussée, à l’opposé de la démultiplication actuelle des structures comme des moyens financiers et humains pour les mêmes fonctions, qui possède en outre l’avantage d’être un excellent moyen de réengager les citoyens dans la vie publique. Elle suppose d’accepter le transfert ou le partage avec le secteur privé des missions non régaliennes, en assurant une égalité de traitement – ce qui n’est plus le cas dans l’éducation et la santé où les établissements privés font l’objet de discriminations systématiques.
De même, la fonction publique ne peut plus rester enfermée dans les principes fixés à la Libération, qui ne correspondent plus au monde moderne et sont ruineux financièrement et humainement, puisqu’ils se traduisent par une hémorragie des vocations et des talents. Le pilotage des services publics a vocation à être revu pour être organisé et évalué en fonction de leur qualité et de leurs résultats, et non plus d’une logique technocratique et centralisée. Le statut devrait être réservé aux seules fonctions régaliennes de l’État – sécurité intérieure, justice, diplomatie et armées –, et le contrat généralisé dans les autres secteurs de l’action publique comme dans les autres pays européens (98 % en Suède et aux Pays-Bas, 85 % en Italie, 78 % au Danemark, 64 % en Belgique et 62 % en Espagne contre 21 % en France). Par ailleurs, l’État ne pourra remplir ses missions que s’il dispose des compétences et des talents nécessaires. Cela suppose de lier retour à l’excellence – particulièrement dans la haute fonction publique où le mérite a été délaissé au profit de la cooptation –, renforcement de l’attractivité des rémunérations et des parcours professionnels, gigantesque effort de formation, protection intransigeante des agents contre les violences, plan décennal de réduction des sureffectifs qui sont estimés à 256 000 postes dans l’État et à 255 000 postes dans les collectivités territoriales.
Plus d’un demi-siècle après la publication du rapport Nora en 1967 sur la gestion des entreprises publiques, qui définissait une doctrine préservant leur autonomie stratégique et leur intérêt social, l’État actionnaire affiche des performances désastreuses, et la clarification de son rôle reste toujours en attente. Il constitue un ultime recours qui doit être réservé aux situations d’urgence mettant en cause la souveraineté nationale ou la continuité de la vie économique. Ses interventions doivent privilégier le pilotage par la régulation, la fiscalité, la commande publique ou les autorisations d’exporter pour la défense, plutôt que la gestion de la production. Les participations publiques dans les secteurs gouvernés par le marché, à l’image de l’automobile, ont à l’inverse vocation à être cédées et les recettes correspondantes affectées au désendettement. Les participations résiduelles seraient logées dans une agence indépendante, à l’abri des interventions politiques. Leur gestion devrait impérativement respecter l’intérêt social et la stratégie des entreprises.





L’éducation et la santé,
clés de la compétitivité et de la cohésion sociale
L’éducation et la santé sont non seulement des services essentiels pour la population, mais aussi des facteurs clés pour la compétitivité de l’économie et la stabilité de la démocratie. Leur affaissement joue un rôle central dans le sentiment d’abandon des classes moyennes, le discrédit de l’État et, partant, l’ascension des populismes. Dans les deux cas, le problème ne réside pas dans le volume de financements, qui est supérieur à celui de la plupart des pays développés (6,8 % du PIB pour l’éducation et 11,9 % du PIB pour la santé), mais dans une organisation archaïque, une bureaucratie étouffante et une perte du sens des missions, à savoir la transmission du savoir d’un côté, la garantie d’accès à des soins de qualité de l’autre.
L’éducation est l’investissement le plus rentable pour les individus comme pour la nation, car rien n’est plus ruineux qu’un peuple illettré et ignorant. Mais elle se coupe de la connaissance et institutionnalise le mensonge. Le choix effectué depuis plusieurs décennies d’un système autoritaire et centralisé, substituant à la transmission du savoir l’objectif de mixité sociale confondu avec la réduction des inégalités, a échoué en France comme partout dans le monde. Il est indispensable de casser le pacte pervers qui repose sur la distribution de diplômes dévalorisés à des élèves que des professeurs prolétarisés et déqualifiés font semblant de faire travailler.
L’Éducation nationale ne relève plus de réformes périphériques, mais d’un changement de modèle. Il faut évoluer vers une organisation décentralisée privilégiant l’acquisition des connaissances pour les élèves comme pour les professeurs, la reconnaissance de l’effort, la liberté de choix et la responsabilité des familles. Il faut remettre au cœur du système la relation entre le professeur et l’élève au sein d’une classe.
Le système éducatif doit ainsi être refondé sur le primat de la connaissance, l’excellence de l’enseignement et la reconnaissance du mérite, qui constituent le meilleur moyen de lutter contre les inégalités. Et ce autour de six axes. La maîtrise des savoirs fondamentaux – à commencer par le français – grâce à l’augmentation des heures qui leur sont consacrées – l’écriture inclusive devant par ailleurs être définitivement bannie. Le réinvestissement dans le primaire (sous-financé de 7 % par rapport à la moyenne de l’OCDE), qui se trouve à la racine de l’exclusion scolaire, et l’incitation aux apprentissages précoces. La réhabilitation matérielle et symbolique du métier de professeur ainsi que l’amélioration de leur mobilité et de leur formation, afin de répondre aux besoins de recrutement qui s’élèvent à 380 000 postes d’ici à 2030. La décentralisation du système auprès des régions, l’autonomie des établissements et leur débureaucratisation (250 000 agents exercent des missions étrangères à l’enseignement). L’égalité de traitement entre secteur public et privé avec la suppression du plafond de 20 % des moyens financiers et humains affectés au privé. La systématisation et la transparence des évaluations pour les élèves comme pour les professeurs et les établissements.
De même, le système de santé n’a pas été piloté pour assurer l’accès et la qualité des soins, mais pour tendre vers leur gratuité pour tout et pour tous. Le reste à charge pour les ménages a ainsi été réduit à 8 % contre 20 % en moyenne dans les pays développés. Mais l’augmentation et le vieillissement de la population ainsi que les progrès de la médecine génèrent une hausse des coûts de 4 % par an, alors que la croissance potentielle est désormais inférieure à 1 % par an. L’ajustement a dès lors été réalisé par la chute de la qualité des soins et par leur rationnement : physiquement via le numerus clausus et les déserts médicaux, financièrement via le carcan imposé aux établissements ainsi que la baisse arbitraire du prix des médicaments et des dispositifs médicaux, administrativement par la mise en place de la tutelle bureaucratique étouffante de Santé publique France – l’agence nationale de santé – et des dix-huit agences régionales (ARS). Au fil des ans, l’offre de soins a ainsi été totalement désorganisée et détachée des besoins des Français. La médecine de ville, en première ligne, a disparu. L’hôpital a été asphyxié par les urgences (plus de 25 millions de passages par an), étouffé par la régulation budgétaire, par le manque de soignants et la bureaucratie (34 % du personnel est affecté à des tâches autres que les soins), par le sous-investissement et le surendettement.
Le sauvetage du système de santé français ne passe pas, là encore, par des mesures d’urgence, mais par une réorganisation complète, à l’égal de ce qu’ont entrepris l’Allemagne et les pays scandinaves. Elle devrait privilégier la qualité des soins et non pas leur gratuité, ce qui implique que les Français contribuent à la reconstruction d’une médecine performante, notamment pour investir dans la technologie afin de combler le retard accumulé. Un effort significatif mérite aussi d’être entrepris dans la prévention à travers la mobilisation des données de santé. L’État aurait vocation à se recentrer sur la santé publique, la planification et l’évaluation, tandis que la gestion des établissements serait confiée aux Régions. La reconfiguration de l’offre s’effectuerait autour de parcours de soins structurés selon trois niveaux : médecins traitants rémunérés au forfait, hôpitaux de court séjour de haute technicité, structures spécialisées dans le long séjour. Elle aurait pour pendant l’amélioration de l’attractivité des métiers du soin, en termes de rémunération comme de formation et de déroulement des carrières, alors qu’hôpitaux et Ehpad devront embaucher 700 000 soignants d’ici à 2030. Enfin, une stratégie de relocalisation industrielle et de soutien de l’innovation serait engagée, qui suppose de payer le médicament à son vrai prix. La santé doit ainsi redevenir un élément central du pacte qui lie les citoyens.





Rétablir la paix civile
Blaise Pascal rappelait que « le plus grand des maux est les guerres civiles1 ». Parce qu’elles divisent peuples, nations et familles, parce qu’elles radicalisent les conflits identitaires, les guerres civiles se traduisent toujours par une ascension aux extrêmes de la violence, comme l’ont montré les guerres d’Espagne dans les années 1930, d’Algérie dans les années 1980 ou de Syrie depuis 2011. À l’inverse, la sécurité est le premier des droits de l’homme, la condition essentielle de la liberté et de la citoyenneté.
Or, le spectre de la guerre civile hante l’histoire de la France. Notre pays a inventé l’État moderne pour sortir des guerres de Religion, la monarchie absolue pour surmonter la Fronde, l’Empire napoléonien pour refermer les violences de la Révolution, la IIIe République pour oublier la Commune, la Ve République pour conjurer le régime de Vichy et affronter la tragédie algérienne. Pour autant, les ferments de la division, le vertige de la radicalité, la tentation de la violence qui appelle la violence, la puissance du mythe révolutionnaire continuent à imprégner la société française et constituent l’une des faiblesses majeures de notre démocratie. Ainsi le président de la République a-t-il mis en garde contre la menace de la guerre civile lors des élections législatives de 2024, au moment même où celle-ci dévaste la Nouvelle-Calédonie près de quarante ans après les événements d’Ouvéa. Elle s’ajoute au basculement de Mayotte dans le chaos et l’anomie. Ces événements alertent sur l’ascension aux extrêmes de la violence en France et sa sortie de tout contrôle. Et ce, du fait de l’impuissance de l’État.
Au cours des dix dernières années, le terrorisme islamiste a perpétré une cinquantaine d’attentats qui ont fait près de 280 morts et 1 200 blessés. Le but consiste à provoquer une spirale de défiance et de violences entre les musulmans et le reste de la population. Parallèlement, les islamistes poursuivent la prise de contrôle des services de base rendus aux citoyens. Les actes antisémites s’envolent, alimentés par la guerre de Gaza. Tout cela s’inscrit dans une logique de guerre civile qui vise à détruire la République et dont le laboratoire fut l’Algérie des années 1980.
Notre pays connaît aussi une explosion des homicides, au nombre de 1 010 en 2023, associée à une chute du taux d’élucidation de 81 à 69 % en six ans. Les assassinats entre adolescents et les attaques à l’arme blanche se multiplient. Les règlements de compte sont en hausse de 38 % en 2023, liés au narcotrafic dont le marché est estimé entre 3 et 6 milliards d’euros par an. Nous sommes à un tournant, avec l’implantation en France de réseaux criminels très puissants, semblables à ceux qui règnent sur une partie du Mexique ou de la Colombie, mettant à leur service des pans de la police et des forces armées. Ils déploient en France la même stratégie de conquête de territoires comme Marseille, et de contrôle d’infrastructures critiques comme les ports ou les aéroports, par le biais de l’ultraviolence et de la corruption d’agents publics, douaniers, policiers et gardiens de prison.
Le changement de nature et d’intensité de la violence constitue une arme de destruction massive de la démocratie, ce qui explique le soutien que lui apportent les empires autoritaires. La France est loin d’en avoir le monopole. Les États-Unis sont minés par la guerre culturelle, la radicalisation des opinions et la libération de la violence politique, qui a été tragiquement illustrée par la tentative d’assassinat contre Donald Trump en Pennsylvanie en juillet 2024, à la veille de la Convention républicaine. Le Royaume-Uni peine à enrayer une vague d’attaques à l’arme blanche, qui a déclenché de violentes manifestations contre l’immigration et l’islam durant l’été 2024. La violence politique se répand partout dans le monde, au Brésil avec l’attaque au couteau contre Jair Bolsonaro en 2018, au Japon avec la mort de Shinzō Abe en 2022, en Europe avec l’attentat contre Robert Fico, grièvement blessé par balles en mai 2024.
La France se distingue cependant par la rapidité de la disparition de la paix civile, par l’aveuglement des dirigeants et des élites devant les risques que cela comporte pour la nation et pour la démocratie, enfin par l’effondrement de l’État, qui s’incarne dans la faillite de la police et de la justice. Le rétablissement de la paix civile et de l’ordre public est aujourd’hui la condition préalable au redressement économique de la France, mais aussi à l’endiguement des populismes, tant la sécurité est devenue la première attente des Français – et ce très légitimement.
La tolérance, voire la révérence pour la violence qui reste la pire ennemie de la liberté, n’ont plus lieu d’être. Il est indispensable d’endiguer l’ensauvagement de la société française. Et cette mission relève de l’État au titre de ses missions régaliennes. Benjamin Constant soulignait à raison qu’« il ne faut point de gouvernement hors de sa sphère ; mais, dans cette sphère, il ne saurait en exister trop ». La puissance publique doit engager une guerre totale contre la violence qui ne peut en aucun cas être combattue par une violence supérieure, mais par l’éducation, par le respect du droit – qui doit cependant évoluer pour prendre en compte l’évolution des menaces et des technologies – et par la modernisation de la sécurité intérieure et de la justice.
Le retour de l’ordre public passe certes par le réinvestissement dans l’État régalien, mais aussi et surtout par le réalignement de la police et de la justice au service d’une stratégie cohérente et partagée. La démocratie et la nation périclitent quand la justice se retire d’elles. Il n’est en effet pas de développement durable sans système efficace de règlement des litiges, pas d’ordre public sans justice, pas de liberté sans État de droit. L’épidémie de Covid a ainsi été l’occasion d’une prise de conscience salutaire, permettant à chaque citoyen de mesurer le prix des libertés publiques, mais aussi le coût de la suspension de la justice. Il est également très instructif de constater que l’Italie a fait de la modernisation de son système judiciaire l’un des axes majeurs du projet de reconstruction conçu et déployé par Mario Draghi dans le cadre du plan de relance européen Next Generation EU.
La guerre des pouvoirs qui s’est installée en France met en péril notre démocratie et doit être désarmée. Pour cela, la justice a vocation à être reconnue comme un pouvoir à part entière. Rien ne justifie en effet qu’elle demeure ravalée au statut d’autorité, ce qui constitue une anomalie au sein des démocraties. Mais la révision de la Constitution sur ce point a pour contreparties le respect des principes du procès équitable et une application stricte de la règle de droit proscrivant toute interférence avec la morale des magistrats qui envahit de plus en plus leurs décisions. La justice joue sa légitimité et sa crédibilité auprès des Français dans l’amélioration de ses performances, notamment en termes de délais, et surtout dans l’application effective de ses décisions qui restent aujourd’hui trop souvent inappliquées, des peines de prison faute de places disponibles aux obligations de quitter le territoire français faute de laissez-passer consulaires.
Cette révolution du statut et des moyens de la justice n’a de sens que si elle s’accompagne de l’ouverture de la justice. Ouverture vers les autres professions juridiques, ce qui milite pour la création d’une grande école du droit – formant aussi bien les magistrats que les avocats et les juristes d’entreprise. Ouverture vers la société avec l’accent placé sur la lisibilité et l’explicitation des décisions de justice. Ouverture vers l’innovation avec le recours à l’intelligence artificielle et aux legaltechs. Ouverture vers l’Europe avec l’accompagnement de l’émergence d’un Code européen des affaires, complément indispensable du grand marché.







Repenser la défense pour préserver la paix
Dans un monde où la violence est omniprésente et sort de tout contrôle, où le djihadisme ne cesse de progresser, où les ambitions de puissance des empires autoritaires sont déchaînées, la France n’a d’autre choix que de se préparer à la guerre si elle veut préserver la paix. Churchill aimait à rappeler qu’« il faut prendre l’événement par la main avant qu’il ne vous saisisse à la gorge ». Et préparer la guerre telle qu’elle se fait, non celle du début du XXIe siècle où toute menace vitale avait disparu, ou celle que l’on projette des fonds marins à l’espace en passant par l’Indo-Pacifique pour éviter d’en affronter les réalités en Europe.
Notre stratégie et notre système de défense ne doivent pas être ajustés, mais repensés, comme ce fut le cas en 1958 autour de la dissuasion et du démantèlement de l’armée coloniale puis, dans les années 1990, après la disparition de l’Union soviétique, avec l’abandon de la conscription et le choix d’un modèle d’armée réduit de corps expéditionnaire. Il nous faut assumer la rupture avec les choix de l’immédiate après-guerre froide et basculer vers une stratégie donnant la priorité à la continuité de la vie nationale et à la protection de la démocratie en France et en Europe face aux empires autoritaires. De même, il nous revient d’acter le retrait d’Afrique, sans pour autant limiter la défense de la France au territoire national puisqu’elle implique la protection des infrastructures essentielles dont nous dépendons, des routes maritimes aux câbles sous-marins en passant par l’accès à l’espace. Enfin, il est essentiel de tabler sur les atouts majeurs dont notre pays dispose pour réaliser la modernisation de son système de défense : une armée d’emploi disposant d’une expérience étendue du combat ; un excellent capital humain ; le sens et le goût du service de l’État que les armées sont la dernière administration à cultiver ; des compétences rares parfois au meilleur niveau mondial comme dans les opérations subaquatiques ; une base industrielle disposant de points forts dans l’aérien et le maritime qui peut être redéveloppée pour devenir un puissant levier de croissance.
La France doit désormais s’engager clairement dans une politique de réarmement, associant modernisation de la dissuasion et conversion de l’armée conventionnelle à la guerre de haute intensité en Europe. Bien mieux que des discours, un réarmement effectif consiste en effet le signal le plus clair et le plus efficace de la volonté de la France et des Français de défendre leur souveraineté et leur liberté. Pour cela, les leçons des conflits récents méritent d’être tirées, qu’il s’agisse de la dissuasion nucléaire, du rôle décisif des drones, des frappes en profondeur et de la défense anti-aérienne, ou encore des capacités permettant de casser les stratégies de déni d’action.
La première urgence consiste à réarticuler la dissuasion nucléaire à la manœuvre conventionnelle. Face à une Russie qui utilise le nucléaire pour sanctuariser l’agression des États voisins et terroriser les Européens, compte tenu de la certitude de l’affaiblissement de l’OTAN et de la possibilité d’un retrait brutal des États-Unis, face au triplement de l’arsenal chinois, s’impose une réflexion sur le seuil de suffisance. Pour dissuader efficacement les tyrannies du XXIe siècle, il paraît inévitable de réviser à la hausse le nombre de nos ogives nucléaires, actuellement de 300. Le Royaume-Uni a initié cette démarche en décidant de porter de 180 à 260 le nombre de ses têtes nucléaires. Par ailleurs, la réintroduction d’armes nucléaires tactiques dans l’arsenal français devrait être mise à l’étude. Elle serait une réponse très nette aux menaces régulièrement brandies par Moscou ainsi qu’un moyen efficace de protéger nos forces et de renforcer la dissuasion en couvrant tout le spectre d’une éventuelle escalade. Et ce tout particulièrement dans l’hypothèse d’un retrait ou d’une forte réduction de la présence militaire des États-Unis sur notre continent, très probable en cas de nouvelle administration Trump et, inéluctable à terme, tant la Chine constitue la priorité stratégique de l’Amérique pour le XXIe siècle.
Le renforcement des forces conventionnelles est indispensable afin de leur redonner de la masse et de la profondeur. Les cibles fixées par la loi de programmation militaire en matière de blindés, d’artillerie, d’avions et de bâtiments de combat doivent être rehaussées pour disposer d’au moins deux divisions blindées en 2030 et mettre l’accent sur les systèmes permettant de contourner les stratégies de déni d’action, à l’image des sous-marins nucléaires d’attaque. Des programmes d’urgence ont par ailleurs vocation à être engagés pour combler le retard accumulé. Le plus criant concerne les drones, qui ont été au cœur de tous les conflits récents et qui constituent un moyen de remédier au moins partiellement au manque de volume de nos forces. La reconstitution des stocks de rechange et de munitions fait également partie des priorités.
Le général George Marshall soulignait que « la puissance militaire remporte les batailles, mais c’est la force morale qui remporte les guerres ». Le passage à l’armée professionnelle a distendu le lien avec la nation et fait largement disparaître l’esprit de défense. Aussi, le durcissement des forces conventionnelles devrait être couplé au rétablissement du service militaire pour une durée d’un an, en s’inspirant de l’exemple suédois. L’objectif consisterait à créer des unités légères rassemblant environ 50 000 hommes, qui seraient déployées sur l’ensemble du territoire national pour assurer sa défense. Les meilleurs et les plus motivés des appelés se verraient proposer un contrat d’engagement. Les forces professionnelles pourraient ainsi se consacrer pleinement au combat de haute intensité tout en bénéficiant d’un vivier de recrutement.
L’économie de guerre est un slogan trompeur et dangereux. La France n’est pas en guerre pour l’heure. Mais elle doit enclencher la remontée en puissance de son industrie de défense, relocaliser les productions stratégiques, comme les munitions ou les armes légères, et combler le retard abyssal et inexcusable pris dans les drones. Tout cela implique une double révolution des pouvoirs publics. Du côté de l’État, il est impératif de passer des commandes de long terme, sans lesquelles les industriels ne peuvent ni investir dans de nouvelles capacités, ni abandonner la priorité donnée aux exportations, tout en débureaucratisant la direction générale de l’armement. Du côté de l’Union européenne, la Commission devrait se doter d’un commissaire à la défense avec pour mission de réorienter vers l’armement une partie des fonds du plan de relance de 750 milliards d’euros qui n’ont été consommés qu’à hauteur de 30 % et de placer définitivement le secteur de la défense hors du champ des normes ESG (environnementales, sociales et de gouvernance), du devoir de vigilance ou de la taxonomie.
Il n’y aura pas de défense de l’Europe sans les Européens et les puissances du continent, y compris le Royaume-Uni. Face aux menaces qui pèsent sur nos démocraties et à leur vulnérabilité, l’heure est moins que jamais aux initiatives intempestives et aux provocations, mais à l’unité et à l’action. Valorisons l’OTAN qui constitue un bien commun européen permettant à nos forces d’opérer ensemble, organisons le déploiement de moyens multinationaux européens en Europe centrale et orientale, construisons des partenariats autour des points forts respectifs : négociation avec le gouvernement de Keir Starmer d’un second traité de Lancaster House pour coordonner notre réarmement avec celui du Royaume-Uni ; relance du dialogue avec l’Allemagne autour de l’aide à l’Ukraine ; organisation du contrôle de la Méditerranée avec l’Italie, l’Espagne et la Grèce ou de la Baltique avec la Suède, la Finlande et les pays baltes.
La reconstruction d’un système de défense apte à assurer la sécurité de la France face aux menaces du XXIe siècle implique dès lors un effort financier supplémentaire, qui devrait tendre, à l’égal des principales puissances de la planète, vers 3 % du PIB. Dans un contexte de surendettement de l’État, il ne peut être financé que par la réorientation d’une partie – au reste minime – des transferts sociaux qui culminent à 34 % du PIB. Avec la modernisation dans la dissuasion et le rétablissement d’un service militaire, ce réinvestissement dans le cœur de l’État régalien constituerait le meilleur des signaux de la volonté de la France et des Français d’assurer leur sécurité et de protéger leur indépendance et leur liberté.
Face à la menace existentielle des empires autoritaires, le réarmement de la France n’est pas seulement militaire, mais aussi industriel, intellectuel et moral. Le général de Gaulle n’avait pas hésité, lors de la guerre d’Algérie, à rappeler aux militaires ce principe cardinal : « Vous n’êtes pas l’armée pour l’armée. Vous êtes l’armée de la France. Vous n’existez que par elle, pour elle et à son service. » Refaisons l’armée de la France au service de la défense de notre liberté dans l’histoire universelle du XXIe siècle.
*
*     *
Quatre-vingt-quatre ans après la débâcle de juin 1940, nous ne pouvons tenir pour acquis ni le maintien de la France parmi les dix premières puissances du monde, ni l’absence d’implication directe dans un conflit de haute intensité en Europe, ni la survie de la démocratie. Il nous faut donc agir. Et vite. Mais pour cela encore faut-il penser juste dans le monde présent, au lieu de commémorer les mythes du monde d’hier.
John Maynard Keynes n’a cessé de rappeler le primat des idées et des passions : « Les idées, vraies ou fausses, des philosophes de l’économie et de la politique ont plus d’importance qu’on ne le pense généralement. À vrai dire le monde est presque exclusivement mené par elles […] On exagère grandement la force des intérêts constitués, par rapport à l’empire qu’acquièrent progressivement les idées. » Sous la chute de la France depuis les dernières décennies du XXe siècle, on trouve les théories de la déconstruction, qui ont subverti l’éducation, l’État puis la République. Elles ont fragmenté le corps politique et social, jusqu’à créer un immense vide dans lequel se sont engouffrées les passions identitaires, qu’elles soient mues par le culte de la nation ou par la sanctification de la race. Il nous faut maintenant rassembler les morceaux éclatés de notre nation pour reconstruire.
Les Français sont désorientés par le dysfonctionnement de la monarchie présidentielle, dont Emmanuel Macron a poussé les vices jusqu’à la faire imploser. Ils ne croient plus à grand-chose, mais ils ont montré qu’ils n’étaient pas encore prêts à faire n’importe quoi en s’opposant in extremis à l’arrivée au pouvoir de l’extrême droite lors du second tour des élections législatives de 2024. Plus que sur les dérisoires combinaisons d’appareil, ou sur le jeu des partis, c’est sur cette mobilisation qu’il est possible d’imaginer et de mettre en œuvre le redressement de la France. La colère des Français est légitime face à leur déclassement et à celui de la France. Il reste à la traduire en énergie positive et non en pulsions nihilistes ou en indignations stériles, comme ce fut le cas lors des Jeux olympiques de Paris 2024 durant lesquels les Français ont montré que la France pouvait encore porter une voix originale et incarner des valeurs universelles au XXIe siècle.
Franklin Delano Roosevelt, dans son discours d’investiture prononcé le 4 mars 1933, avait martelé que « la seule chose dont nous devons avoir peur, c’est la peur elle-même ». La France de 2024 ressemble à bien des égards aux États-Unis de 1933. C’est un pays paupérisé, surendetté, déchiré, désorienté. C’est un pays tétanisé par la peur, qui ne croit plus dans l’avenir. Et pourtant il continue à disposer de ressources et d’atouts immenses. Ils sont annihilés par des idées dépassées, des modèles obsolètes, des institutions bloquées. Mais ils peuvent fournir les leviers qui permettront de surmonter nos difficultés.
Contre la peur, qui génère la haine et la violence, il n’est qu’un remède, l’espoir. Et l’espoir doit être collectif et viser le bien commun pour dépasser les détresses et les révoltes individuelles. Cet espoir peut s’enraciner dans les faits : les Français montrent une étonnante ténacité pour refuser de remettre leur destin entre les mains de l’extrême droite ; l’Europe du Nord prouve que les démocraties ne sont pas condamnées à choisir entre la décroissance et l’effondrement climatique, la solidarité ou le réarmement face à la Russie ; le Royaume-Uni réinvente la social-démocratie ; les États-Unis reconstituent leur industrie et leur classe moyenne ; les empires autoritaires sont loin d’avoir gagné et subissent le contrecoup de leurs ambitions de puissance démesurées, tandis que les démocraties résistent et s’unissent.
L’implosion de la mondialisation et l’explosion de la violence nous rappellent que les nations demeurent le socle du système international comme la base de la démocratie, même si les interdépendances subsistent et que le système mondial se reconfigure en ensembles régionaux. Il nous faut donc refaire nation en renouant les fils de notre destin, qui s’organise autour des valeurs de la République : la liberté, l’égalité, la fraternité, la laïcité. Le paradoxe est que ces principes n’ont jamais été aussi actuels, mais que, par lâcheté et par facilité, nous avons renoncé à les défendre pour nous soumettre au retour en force du nationalisme et du fanatisme religieux, comme à la tyrannie de la race et du genre.
Pour redresser la France, il nous faut inventer un nouveau modèle français conforme à notre histoire : réinsuffler une respiration démocratique dans l’absolutisme présidentiel de la Ve République ; supprimer le carcan d’impôts et de normes qui étouffent l’économie et la société ; faire confiance à la mobilisation et à l’énergie de la société civile ; renforcer notre résilience collective face aux chocs ; remettre la défense de la liberté au cœur de notre politique étrangère et de notre stratégie. Surtout, il nous faut retrouver la foi dans nos idéaux, dans le pouvoir de la raison et la puissance de la liberté, qui restent la condition de la dignité des hommes.
Il est remarquable de constater que, sur tous les continents, de la Chine et de la Russie au Venezuela et à Cuba en passant par l’Iran, la Bangladesh, la Turquie, l’Algérie, des femmes et des hommes en ont clairement conscience, qui risquent leur vie pour ces valeurs que nous avons contribué à inventer, mais que nous avons renoncé à faire vivre et à défendre. Inspirons-nous de leur exemple. Le changement ne nous paraît aussi difficile que parce que nous n’osons pas l’expliquer et l’entreprendre. La solution, pourtant à portée de notre main, ne nous échappe que parce que nous nous aveuglons volontairement. Rompons avec nos doutes et avec notre servitude volontaire. Redevenons la France en assumant la responsabilité et les charges de notre liberté.



1. Blaise Pascal, Pensées, édition Lafuma, 94.
Conclusion
Le courage de la vérité
« Le courage, c’est de chercher la vérité et de la dire, c’est de ne pas subir la loi du mensonge triomphant qui passe et de ne pas faire écho […] aux applaudissements imbéciles et aux huées fanatiques. »
Jean Jaurès, Discours à la jeunesse,
Lycée d’Albi, 1903

« Il faut prendre les choses comme elles sont, car on ne fait pas de politique autrement que sur des réalités. »
Général de Gaulle,
Entretien avec Michel Droit,
14 décembre 1965


La France se distingue par l’enchaînement de situations extrêmes, alternant les hauts et les bas vertigineux. Elle se redresse, rayonne, s’affaiblit, tombe puis se relève. Elle montre tour à tour fierté, grandeur, insouciance, renoncement, abandon, ressaisissement. Devant le spectacle affligeant qu’elle offre le plus souvent aujourd’hui, il est tentant de s’en remettre à la fatalité, d’attendre qu’elle percute le mur de la dette, qu’elle soit emportée par une tourmente sociale ou par la violence politique, pour qu’elle se ressaisisse. C’est oublier qu’il n’existe pas de loi de l’histoire qui garantisse le sursaut, y compris pour les démocraties développées. Nombre de pays riches et puissants, à l’image de l’Argentine, ne se sont jamais rétablis d’avoir fait faillite. Et nous savons depuis son invention par Athènes, corrompue par les démagogues avant même d’être défaite par Sparte, que la démocratie est mortelle.
Le constat du décrochage de la France et le risque d’un effondrement de notre pays sont désormais compris et partagés par les Français comme par les dirigeants étrangers et par les marchés. Notre pays n’est nullement à l’abri d’un choc violent : la Grèce a subi une crise financière qui a amputé d’un quart son produit national, mis au chômage le tiers de la population active et dévasté sa classe moyenne ; le Royaume-Uni continue à souffrir des profondes séquelles du Brexit et de la tourmente financière de 2022 depuis laquelle le pays est placé sous une étroite surveillance des marchés ; l’Italie a été rattrapée par son surendettement en 2011 avant de s’abandonner entre les mains d’une coalition des populismes puis de se donner aux Fratelli d’Italia de Giorgia Meloni.
L’idée tenace que la France demeure une grande puissance, intouchable, immunisée contre les secousses financières, sociales, politiques ou stratégiques, est totalement erronée. Notre pays subit faute de pouvoir agir. Il se trouve désormais à la merci des événements et de trois chocs majeurs.
Le premier est financier. La dette française n’est plus soutenable. Le déficit structurel est de l’ordre de 4,5 % du PIB. Les impôts ne peuvent être augmentés alors que les prélèvements obligatoires culminent à 48,2 % du PIB, niveau record au sein du monde développé. La charge de la dette progressera pour atteindre 84 milliards en 2027, devenant le premier budget de l’État et dépassant les recettes de l’impôt sur le revenu. Surtout, les taux d’intérêt sont depuis 2024 supérieurs à la croissance nominale, ce qui place la dette française sur une trajectoire explosive, que ni le FMI, ni la BCE, ni nos partenaires européens ne sont de taille à réassurer. La seule solution consiste à couper massivement dans les dépenses et à céder des actifs publics, mais cela suppose une réforme radicale de l’État qui ne peut être entreprise que dans le cadre d’un projet de modernisation de la nation.
Le deuxième craquement vient de la société, sous la pression de la paupérisation et de la polarisation qui touchent tant la population que les territoires. Le malheur public a désormais pour compagnon de route la détresse privée. La France fait exception au sein des pays développés par les grandes crises sociales qu’elle a enchaînées depuis 2018 : le mouvement des Gilets jaunes, les manifestations violentes contre la réforme des retraites, les émeutes urbaines de l’été 2023, le soulèvement des agriculteurs, l’insurrection de Nouvelle-Calédonie. Notre pays s’est ainsi installé dans une guerre civile froide qui peut s’embraser à tout moment et qui fait partie des réalités à prendre en compte. Nul ne l’a mieux exprimé qu’Ariane Mnouchkine, dans une tribune publiée par Libération le 12 juin 2024 : « On a lâché le peuple, on n’a pas voulu écouter les peurs, les angoisses. Quand les gens disaient ce qu’ils voyaient, on leur disait qu’ils se trompaient, qu’ils ne voyaient pas ce qu’ils voyaient. Ce n’était qu’un sentiment trompeur, leur disait-on. Puis, comme ils insistaient, on leur a dit qu’ils étaient des imbéciles, puis, comme ils insistaient de plus belle, on les a traités de salauds […] Une partie de nos concitoyens en ont marre […] de notre impuissance, de nos peurs, de notre narcissisme, de notre sectarisme, de nos dénis. » Il faut désormais prendre en compte la légitime colère des Français devant leur déclassement et l’abaissement de la France pour la convertir en engagement au service de sa reconstruction.
L’ultime basculement est politique. Lénine définissait la situation révolutionnaire comme le moment où « le haut ne peut plus et le bas ne veut plus ». Il ne fait pas de doute que c’est le cas en France. Mais la révolution a basculé à l’extrême droite en raison de la déstabilisation des classes moyennes par la mondialisation, la révolution numérique qui s’accélère avec l’entrée dans l’âge de l’intelligence artificielle, la paupérisation, la dépossession identitaire et la pression de l’immigration. La longue résistance des Français à l’extrême droite s’épuise moins du fait de l’imparfaite normalisation du Rassemblement national que de la très réelle incapacité des dirigeants à traiter les problèmes du pays, aggravée par leur déconnexion de la réalité et leur profond mépris pour les citoyens. Après l’improbable cycle électoral de 2024, l’accession de Marine Le Pen à l’Élysée est non seulement possible, mais probable, notamment du fait de la torsion sans précédent entre le corps politique et sa représentation. Ce risque est démultiplié par la stratégie du chaos poursuivi par l’extrême-gauche. La victoire des populismes rendrait définitif le décrochage de la France en coupant les entreprises de leurs marchés extérieurs, en ouvrant une période d’incertitude et de tensions avec l’Union européenne et la zone euro, en rapprochant notre pays des autocrates pour l’éloigner de nos alliés.
Au moment où la Russie fait de nouveau peser une menace existentielle sur l’Europe, où l’Union décroche économiquement des États-Unis, les Français vont être confrontés à des choix fondamentaux. Nous sommes entrés dans une période critique, où la France, plus encore que les autres démocraties, est prise en étau entre sa crise intérieure et les périls extérieurs. Pendant que nous restions immobiles, cherchant à ravauder le tissu élimé du modèle d’économie dirigée et fermée de l’après-Seconde Guerre mondiale, des centaines de millions d’hommes se sont mis en mouvement, dont une majorité sont gouvernés par des autocrates. Leur ambition, comme le souligne l’effroyable charnier de la guerre d’Ukraine, l’extension du djihad ou les massacres du Hamas, consiste à accoucher par la force armée d’un monde post-occidental dont la liberté politique sera bannie.
La France et les Français sont donc à une heure de vérité.
Le moment est venu de faire toute la lumière sur la situation réelle de la France et sur la gravité des difficultés qu’elle affronte. Avant même les chocs économiques, les menaces extérieures, les grandes épreuves historiques, le plus grand danger pour la liberté reste le mensonge. En fournissant une illusoire quiétude, il entretient l’anxiété et la peur. En incitant au repos et en interdisant d’agir, il nourrit la défiance de tous envers tous et constitue l’antichambre de la capitulation, ainsi que l’a montré la débâcle de juin 1940, prélude à la naissance du régime de Vichy et à la politique de collaboration avec l’Allemagne nazie inaugurée par l’entrevue de Montoire entre le maréchal Pétain et Adolf Hitler, le 24 octobre 1940.
L’erreur ne devient pas juste en s’installant dans la durée ; la vérité ne devient pas fausse parce qu’on refuse de la voir. Le fossé que les dirigeants ont creusé entre la France et la réalité a généralisé le mensonge qui se trouve désormais au principe des politiques publiques, qu’il s’agisse d’éducation, de santé, de sécurité, de justice ou de défense. Depuis la naissance de la mondialisation, la France s’est enfermée dans la nostalgie des Trente Glorieuses et le refus des transformations du monde. Elle s’est volontairement aveuglée devant la désintégration de l’Union soviétique et la fin de la guerre froide, la réunification de l’Europe et le passage à l’euro, l’universalisation du capitalisme comme devant la multiplication des chocs migratoire, financier, numérique, sanitaire, climatique ou stratégique.
Les élites françaises n’ont pas seulement renoncé, elles ont capitulé. Le leadership politique s’est désintégré devant le clientélisme. L’émotion a annihilé la décision. Le principe de précaution, exacerbé par la judiciarisation à outrance, s’est substitué à la responsabilité et au sens de l’intérêt général. Les réformes fondamentales que chacun sait nécessaires, mais que nul ne veut assumer, ont été systématiquement reportées ou écartées. La trahison n’est pas moindre du côté des dirigeants économiques qui utilisent les ressources et l’image de la France tout en cherchant à s’en distancier le plus possible. Elle est pire encore du côté des intellectuels qui n’ont eu de cesse de légitimer le déni français et qui ont enfanté et diffusé le fanatisme de l’identité sur les ruines du fanatisme de l’égalité.
Aux origines du naufrage de la France, on trouve la même préférence pour les idées fausses que Marc Bloch dénonce dans L’Étrange Défaite à propos des dernières années tragiques de la IIIe République : « Ce n’est pas seulement sur le terrain militaire que notre défaite a eu ses causes intellectuelles. Pour pouvoir être vainqueurs, n’avions-nous pas, en tant que nation, trop pris l’habitude de nous contenter de connaissances incomplètes et d’idées insuffisamment lucides ? Notre régime de gouvernement se fondait sur la participation des masses. Or, ce peuple auquel on remettrait ainsi ses propres destinées et qui n’était pas, je crois, incapable, en lui-même, de choisir les voies droites, qu’avons-nous fait pour lui fournir ce minimum de renseignements nets et sûrs, sans lesquels aucune conduite rationnelle n’est possible ? Rien en vérité. Telle fut, certainement, la grande faiblesse de notre système, prétendument démocratique, tel, le pire crime de nos prétendus démocrates. »
De fait, nié par les dirigeants, le déclin est de plus en plus fortement ressenti, compris et douloureusement vécu par les Français. Faute de solution politique, ils ont basculé dans la peur de l’avenir, dans la colère et dans la tentation de l’extrémisme. Mais leur mobilisation in extremis lors du second tour des élections législatives de 2024 montre qu’ils ne sont pas encore résignés à confier, pour la première fois de leur histoire, le pouvoir à l’extrême droite à la suite d’élections régulières. Leur engagement et leur ferveur lors des Jeux olympiques de Paris 2024 marquent qu’ils n’ont pas renoncé à être des acteurs du XXIe siècle et non de simples spectateurs. La lumière peut aussi jaillir des ténèbres. Et les Français sont suffisamment dégoûtés du mensonge pour accepter de considérer la vérité et pour mobiliser leur énergie au service de la reconstruction de la France.
Le 8 juin 1978, Alexandre Soljenitsyne provoquait la stupéfaction et l’incompréhension parmi les étudiants d’Harvard en consacrant son discours au déclin du courage dans les démocraties : « Le déclin du courage, constatait-il, est peut-être ce qui frappe le plus un regard étranger dans l’Occident d’aujourd’hui. Le courage civique a déserté non seulement le monde occidental dans son ensemble, mais même chacun des pays qui le composent […] Ce déclin du courage est particulièrement sensible dans la couche dirigeante et dans la couche intellectuelle dominante1. » Nul pays plus que la France n’a donné raison à l’avertissement visionnaire, autant qu’ignoré, lancé par l’auteur de L’Archipel du Goulag.
Ayons donc le courage de la vérité et faisons face à nos difficultés qui sont matérielles, mais plus encore politique et morales. Nombre de générations ont eu le sentiment de vivre un moment unique et décisif de l’histoire, sans que cela soit véritablement le cas. Souvent galvaudés, ces termes trouvent aujourd’hui tout leur sens. La France s’apprête à connaître d’ici à la fin de la décennie des années cruciales qui détermineront largement sa capacité à rester une puissance souveraine, mais pèseront aussi sur la possibilité pour l’Europe de préserver la démocratie et de figurer parmi les pôles qui structureront l’histoire du XXIe siècle. Chacun doit avoir conscience que nous sommes parvenus au bout du cycle de lent déclin engagé dans les années 1980, qu’il est totalement illusoire de penser qu’il pourra être reconduit pour une ou deux décennies supplémentaires sans provoquer l’explosion de notre pays et son basculement dans une expérience autoritaire. Depuis Vichy, le mirage n’a pas changé : on croit sacrifier la liberté pour assurer l’ordre et la souveraineté ; la liberté disparaît effectivement, mais sa suppression va de pair avec le chaos, la servitude des citoyens et la trahison de la nation.
Le spectre de juin 1940 hante de nouveau la France. Il ne dépend que de nous de le conjurer ou de nous y résigner, de céder aux passions collectives ou de rester fidèle à la raison, de succomber à la violence ou de préserver l’État de droit, de faire le jeu de l’autoritarisme ou de renouer avec le combat pour la liberté. Il est grand temps que les citoyens comme les élites se ressaisissent pour affronter les problèmes du pays au lieu de les nier, pour passer de la déploration à l’action. Il n’y a pas plus de fatalité à la poursuite de l’abaissement de la France qu’à l’arrivée au pouvoir de l’extrême droite ou à l’abdication devant les violences de l’extrême gauche. Il n’y a aucune raison de s’abandonner au désespoir, car la France conserve des atouts majeurs et un fort potentiel de rebond si elle cesse de vénérer tout ce qui la perd et de condamner tout ce qui pourrait la sauver. Le temps est venu pour les Français de reprendre en main leur avenir et de se réapproprier leur histoire, qui reste indissociable de la liberté. Il est grand temps, comme en 1945, de nouer un nouveau pacte de modernisation de la nation entre l’État, les entreprises et les citoyens. Il est grand temps de redresser la France, ce qui est aussi le plus grand service que nous puissions rendre à l’Europe.
Cassandre, fille de Priam, roi de Troie, reçut d’Apollon tombé sous le charme de sa beauté le don de prévoir l’avenir, mais, pour s’être finalement refusée au dieu, fut condamnée par celui-ci à ne jamais être crue, même de ses proches. C’est ainsi qu’elle mit vainement en garde son frère Pâris contre le voyage à Sparte dont il ramena Hélène, puis les Troyens contre l’accueil du cheval offert par les Grecs qui conduisit leur cité à sa perte. Plus elle disait la vérité, plus on se détournait d’elle, et moins on l’écoutait.
Pour ma part, je n’ai rien d’une Cassandre. Je ne détiens pas la vérité ni la capacité à prévoir l’avenir. Je conserve l’espoir d’être entendu par les Français, sinon par leurs dirigeants qui se sont méthodiquement enfermés dans la surdité par lâcheté. Je suis persuadé qu’il n’y a pas de bonheur privé pour le citoyen d’une démocratie qui fait naufrage. Je n’accepte pas le renoncement intellectuel et la fatigue morale qui se sont emparés de nos dirigeants et de nos élites. J’ai la conviction que le changement ne paraît si difficile que par la renonciation à le mettre en œuvre. J’appelle chacun à faire sien le conseil que donnait Soljenitsyne pour résister aux mensonges du soviétisme : « Crois tes yeux, pas tes oreilles. » Je crois plus que jamais à la possibilité de refaire de la France une puissance qui compte, une nation de citoyens mobilisés et rassemblés, une démocratie pleinement engagée dans le combat pour la défense de la liberté dans une histoire qui est devenue universelle, mais qui, loin d’être pacifique, reste tragique et sanglante.
La France du XXIe siècle est à reconstruire. Et d’abord en tant que puissance. C’est notre devoir de Français. Cela doit devenir notre priorité et notre obsession. Au travail !



1. Alexandre Soljenitsyne, Le déclin du courage, Paris, Seuil, 1978, p. 14-15.
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